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dans le Pays-Bas. 

Pour fervir de Reponfe a la Réfutation du Premier. 

E S injures font la dernière reflburcc de ceux qui n'ont 
rien de bon à dire. C'cft la rhétorique de l’ignorance 
ou delà paillon , Sc fou vent le langage de certains vi- 
liounaircs, qui outpeur de leur ombre & qui prennent 
une mouche pour un Eléphant. C’cft la penfep qui 
m’eft venue en lifant un Libelle qui vient de paroître 
avec ce titre furieux : Réfutation d’un ouvrage de tenebres , qui eft un 
libelle diffamatoire , fehifmatique , fomentant i hcr e fie des cinq propofi- 
tions ; 6c , comme l’Auteur continue à le qualifier dans la fuitte. 
Un Mamfette impertinent , & tel qu'il n’y a rien de plus tnf oient & 
déplus injurieux tant au M initier e Roial , qu’au Primat du Pays. 

Ne diroit-on pas que c’cft un Livre ou l’athéifme , l’impiété , le 
libertinage, la révolte «5c les noirs fccrcts de la magie fe trouvent ou- 
vertement enfeignez ? Cependant il ne s’agit que d’un Mémoire d’une 
feuille, où d’une part on tachcdcconferverau Roi un des droits de fa 
Couronne, qui empêche qu’on ncpuiIfe,lânsfapcrrniffion, introdui- 
re, publier, ni exécuter aucune loi dans fes Etats : droit qui lui eft 
commun avec tous les Souverains, & qui eft des plus importans pour 
le maintien de fon autorité , «5c pour le repos de fes peuples : <5c de l’au- 
tre, on reprefente avec beaucoup de refpeft, que la loi de la fignature 
pure «Sclimple du Formulaire d’Alexandre VII, n’étantni neccfiairc ni 
utile à la confort ation de la foi, &aiant caufé durant plus de quaran- 
te ans des troubles infinis, il paroît qu’il eft du bien de l’E^lifc «Sc de 
l'Etat de ne lapas introduire aans le Pays-Bas Elpagnol, ou la feule 
crainte de cette loi, «Sc les efforts qu’on a faits pour la faire valoir, ont 
déjà caulé tant de divifion «Sc de aefordres. Les Princes & leurs Mi- 
niftres étant tout occupez de foins infinis, Sc n’étant ordinairement 
informez des affaires Ecclefiaftiqucsque par des perfonnes intcccficcs, 
dont ils font obfédcz , il eft de leur fervicc qu’on tache de leur en donner 
une vraie idée, pour empêcher qu’on ne les furprenne par de faux rap- 
ports. Si c'eft-là être fehifmatique Sc fomenter d’h erefie : fi de telles 
in(tru«ftions peuvent palier’ pour des libelles djfimatoires , des Alant- 
fejles impertinents , infoients , injurieux , des ouvrages de tenebres , 
ce ne peut êtrequ’aupresdegensou qui ont l’cfprit foiblc,ouquin’cn- 
tendent les vrais intérêts ni de l’Eglifc ni de l’Etat. 
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Ce qu’on en a dit dans le premier Mémoire a paru aux perfonnes 
fages & desintereflees , mériter d’être beaucoup confideré. Ceux ■ 
mêmes qui ont écrit avec un zèle plus déclaré' pour les présentions de la 
Cour de Rome, ont établi les principes fur lclquels on s’ett fondé dans 
le Mémoire. Tel cft, entre les autres , l’Auteur du Livre De Liberta- 
ttbus Ecclejïx Gxtluan *, compofé à Rome contre les quatre Articles 
du Clergé de France, & imprimé à Bruxelles fous le nom de Liège en - 
1684. par les foins de l’Internoncc de S. S. 

Cet Auteur établit ces deux maximes. La première „ Que c’eft • 
la coutume de l’Eglife de conformer faconduitrc, dans le gouverne- 
ment des fidèles , a la manière dont Dieu gouverne le monde , ce qui 
confiftc à difpofer toutes chofes avec autant de douceur que de force. 
Par cette raiion elle a toujours beaucoup d’égard à l’honneur qui cft 
duaux Princes; elle ne donne jamais aucune atteinte à leurs droits; 
elle revere l’ordre 6c la dignité facréc des Evêques ; elle étudie les 
inclinations 6c les coutumes des peuples; 6c elle pcfc tout avec tant 
de fàgcflc , que le confentemcnt 6c l’obeiflance qu'elle exige, 
lui cft rendue volontairement , non arrachée comme par force; 
qu’elle perfuade plus par raifon qu’elle ne commande par autorité ; 
qu’elle gagne les coeurs par amour, au lieu de les forcer par la crain- 
te : 6c non feulement elle épargne 6c ménage l’infirmité , mais 
quelquefois même elle cede à la malice dans les rencontres où il n’y 
a rien à craindre pour la Religion. 

La féconde maxime de cet Auteur eft ; „ Que de quelque lu- • 
„ miéreduS. Efprit que le Souverain Pontife foit éclairé , pour cx- 
» pliquer les myftcrcs de la foi, 6c pour établir les relies des mœurs, 

„ elle ne lui découvre pas pour cela les fourberies des hypocrites, les 
„ flatteries des gens de Cour , Tes impofturcs des méchans ; elle ne les 
,, rend pas incapables de fc laifler amollir 6c ébranler par les follicita- 
„ tions infatigables des ambitieux, par les prières desGrands,par les con- 
fcils inrereflez de leurs Officiers. Bien plus, ne peut-il pas arriver « 
(ce qu’il ne faut pas toutefois foupçonner fans de grandes raifons) 
qu’un Pape fe laificroit aller à commander des chofes qui paffe- 
roient les bornes de fa puillancc , ou qui feroient contraires à la jus- 
tice porté, à cela , ou par un clprît de vengeance , ou par le defir 
d’amafler des richdfes, d’élever fa famille , ou par quelque autre 
motif déréglé: Car ni la dignité la plus élevée, ni la fiinteté du Siè- 
ge Apoftolique , ne rendent pas faint ni impeccable. Que faire 
donc, li quelque chofe de fcmblablc arrivoit? Eft-cc qu’il ne fc- 
j, roit pas permis de fc difpcnfcr d’obéir? On le pouroit fans doute, 
yy non feulement à l’égard des commandcmens particuliers ; mais 
„ encore à l’égard des lois communes 6c generales ; quoiqu’il foit 
„ plus difficile que l injufdce fc trouve dans ccLes-d que dans ki 
^ autres 
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,, On peut donc , fans que les Papes memes le trouvent mauvais , 

„ on peut, conclût cet Auteur , examiner les nouvelles lois avant 
,, que de les recevoir , afin que s'il arrive qu’on en produife quel- 
,, qu’une à laquelle il ne foit ni necciïaire ni à propos de fe fou- 
„ mettre , on en fufpcndc l’execution , & qu’on en reprefente les rai- 
,, fons , pourvu que tout fc fafle de bonnefoi , avec le refped du à 
„ l’autorité , & avec une intention droite & fincere. 

L’Auteur du premier Mémoire n’a point eu d’autres principes que 
ceux-là, & ce qu’il a établi fur ces fondemens eft fort équitable, & a 
été trouvé tel par les perfonnes de bon fens. Mais l’Auteur de la 
Réfutation en juge tout autrement. U prétend même qu’il n’eft ni 
nccdlàirc ni utile de l’examiner : & fon raifonnement eft admirable. 
C’eft, dit-il, qutl y a grande rai fon de douter 3 fi l’inconnu £r fes fient- p^.8. 
blables acquiefccroient davantage à la Confiitutton apres le Placet 
donné en forme , qu'ils acquieficent à pre fient. Il eft certain que ceux 
qui auroient des diificultez de confcience infurmontables fur la figna- 
ture ( comme beaucoup en ont eu jufqu’à préfènt) n’y acquiefcc- 
roient pas. Mais comment cet Auteur ne voit-il pas que c’cft cette 
railon même qui rend celles du Mémoire dignes d’être examinées < 3 c 
pefées au poids du Sanftuaire ? Car qu’y auroit-il à craindre pour le 
repos public, fi perfonne n’y trouvant rien qui bleflat fa confidence, 
tout le monde venoit à figner fans répugnance & d’un confentcment 
unanime ? Oui fans doute c'eft le refus de figner qui cauferoit le trouble 
& la divifion : & c’cft pour aller au devant de cet inconvénient qu’on 
a cru devoir en informer ceux qui font chargez du gouvernement de 
l’Etat. 



Le raifonnement de cet Auteur eft donc un voile qui ne fauroit 
couvrir l’impuiftancc où il s’eft trouvé de répondre au Mémoire. 
Voions fi celui dont il fait l’entrée de fon Ecrit , fera plus heureux. 
Pour voir d’abord , dit-il, que l’Auteur inconnu a tort de fie plaindre , 
qu'on veut introduire le Formulaire d' Alexandre VII dans l'Eglife du 
Pays-Bas .... on n'a qu’à remarquer que ce Formulaire eft introduit 
' dans ce Pays pajfié long-te ms en vertu de deux Brefs d’ Innocent XII.... 
expreffément agréés par fia Majefté , qui écrivit le 10. Juin 1697. aux 
Évêques du pays en ces termes : „ Nous vous faifons cette à la dé- 
„ libération de notre Gouverneur General, pour vous dire , que nous 
„ avons pour agréable la refolution par vous prife pour l’execution du 
,, Brevet de Sa Sainteté du 24. Novembre dernier relatif à celui du 
„ 6. Février 1694. 

Je n’ai jamais vu la Lettre des Evêques à laquelle le Roi répond, 
& je ne croi pas qu’elle ait été rendue publique : cependant on ne 
peut bien entendre la réponfc fans avoir vu la Lettre. Car comme 
e’etoit le Poctcur Stcyacrt qui menoit toute cette affaire , & qu’on 
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a tout fujct de craindre qu’il n’air donne à cette Lettre un tour am- 
bigu & propre à fes deircins, les Théologiens qui Ont plaidé à Rome 
contre lui, ont droit de fc défier de fil mancuvrc. 

L’Auteur notis marque encore d'autres Lettres de S. M. du n. Fc- • 
vrier & du 22 & 29 Mars 1700 , par lcfquelles il prétend que la per- 
miilTion d’cxecutcr les Brefs du 24 Novembre 1696. a été confirmée. 
Mais cette multiplication de Lettres du Roi, ne ferr qu’à faire voir, 
que celle qui avoit été obtenue trois ans avant celle du 29 Mars 1700 
n’avoit point eu fon effet , & que cette execution avoit été conrreditte 
& contcltée , loin qu’elle eût mis fin aux contcftations. - Il fcmblc 
suffi que ceux qui n’ont jamais pu gourer le premier Bref, parce 
qu’il fnpprimoit les explications de M. dcMalincs, & qu’il mertoitdcs 
bornes à l’accufationde Janfcnifmc,& à l’exattion du Formulaire , ont 
été bien aifes d’avoir une Lettre du Roi Catholique, où il ne fur point 
parlé de ce premier Bref, comme le faifoit lA Lettre du Roi de 1697. 
en marquant expreffément que le Bref de 1696 étoit relatif à celui de 
1694. Ce qui cft certain clt que M. de Malines dans le Mandement 
qu'il publia le 16 Avril 1700. en vertu des Lettres de S. M. de la meme 
année, n'y parle non plus du premier Bref, que s'il n’avoit jamais été, 

& que le fécond feul eft imprimé au bas de ce Mandement. 

Mais examinons l'Extrait de la Lettre de 1697. que nous donne le 
Hefutateur. 

I. Il ne s'agir pas de favoir, fi le Formulaire a été introduit dans ce 
Pays tellement qucllcmcnt, mais s’il y a été introduit dans les formes , 
légitimes, préferittes par les Placcarts , & conformes à l’ancien ufaçe. 
Car on ne fait que trop , que les voies de fait ont été depuis vint » 
ans mifes à tout ufage , avec beaucoup de liberté , par ceux qui é- 
toient plus obligez de confcrver l’ordre de la jufticc & les lois du 

Pavs. . 

I I . L’Epoque de l’introdu&ion du Formulaire , que nous fournit 
l’Auteur , eft bien remarquable , & ne fait pas honneur à fa caule. 

Il n’a pu la mettre plus haut que la datte des Brefs , ou plutôt des 
Lettres par lefqucllcs il prétend qu’ils ont été agréez de qui font 
de 1697. Sc de 1700. C'eft-à-dirc , que de fon aveu , durant les . 
trente ou quarante ans , qui fc font écoule/, depuis la nailfancc du 
Formulaire jufqu’à ces Lettres , on s'en cft fort bien paflé , fans 
qufc l’Eglifc ni l’Etat en aient louftcrt aucun préjudice. Au contrai- * 
re il paroît par cela même , que cc Formulaire n cft bon qu à met- 
tre le trouble dans l’une &: dans l’autre ; puis un * on & P a * x 
y ont régné avant que M. l’ Archevêque eut etc transféré de Bru- 

f es à Malines , & qu’on eût commencé à parler de ce funefte 
ormulaire, qui a été une vraie pomme de dit corde pour le corps 
Ecdcliaftiquc de ces Provinces. 
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III. Il eft bon de remarquer que cjuand ce* Brefs auroient été 
reçus dans les formes avec tout ce qu ils contiennent , on n’auroit 
pu en faire ufage que conformement à l'intention dn Pape dont ils 
. portent le nom. Or comme ce Pape & les Garduuux, qui alloicnt 
au bien, avoient une vraie intention de rétablir la paix dans l’Eglife 
du Pays-bas , ils avoient tâché d’en écarter les principaux obftacles , 
qui n’ctoienc autres, comme ils le fa voient bien, que la fignature 

f ore & {impie , exigée indifféremment de toutes fortes de perfonnes,. 

our cela ils avoient marqué aux Evêques certaines bornes Sç cer- 
taines conditions dans l’uiagc du pouvoir qu’ils avoient d'exiger 
la fignature du Formulaire. Ils jngeoient par leur faeeflé , qu’une 
profeffion de foi & une abjuration d’erreurs particulières cil une 
purgation canonique , qui porte avec elle une efpecc de flétriflurç 
dans la réputation de celui de qui on l’exige , puilqu’clle donne lieu 
de fuppolcr, ou au moins de foupçonner, qu’il a etc ou convaincu 
dans un jugement canonique , ou légitimement fufpcd de tenir ces 
erreurs. G’ eft pourquoi à bien conlidercr les çlaufcs du premier 
Bref, on n’y lai lie pas la liberté d’exiger indifféremment de tous les 
Ecclcfiaftiques la fignature du Formulaire. 

Car t. ces paroles, li qui ad juramentum adigendi faut , ne fup- 
poiént-elles pas & ne marquent-elles pas clairement, qu’il y eu a qui 
doivent erre contraints de iigner ou de jurer , & d'autres qu’on n’y 
doit pas obliger ? 

, z. Lors que le Pape enjoint fortement aux Evêques , de faire en, 
forte que par l’exaélion du ferment ou de la fignature, la réputation de 
*pcrfonne ne foit blcft’ée , & qu’on n’y donne point lieu à des medi- 
iânees , à des plaintes , à des murmures , ( Ne aluujus fama tndehi- 
ie Uiatur , tut detracfionibus & murmurai lonibus locus detur ) S. S- 
paroît perfuadcc que la fignature n’eft pas univcrfcUe. Car comment, 
je vous prie , l’exattion generale de la fignature ou du ferment 
pourroit-elle donner atteinte à la réputation de quelque particulier , • 

ou caufer des mcdifonccs & des plaintes r Ces paroles iuppofent donc 
évidemment qu’on ne la doit exiger que de certaines perfonnes : ôc 
.ces perfonnes font celles qui, comme il eft marqué plus bas, font cer- 
tainement Cr légitimement fufpeêies d’ avoir enfetgne ou tenu quelqu'une 
des cinq proportions. 

i 3, Comme le Pape défend de traiter de janfenijle & de décrier 
par cette accufttion vague de jdnfenifrne aucun de ceux qui ne fout 

J joint fufpeûs par des preuves légitimés & certaines , d’avoir en- . - 
èigné quelqu’une des cinq propofitions ; il y a tout fujet de croire que ce 
n’a pas non plus été l’intention de S. S. d’aflujettir ces perfonnes à 
la loi de la ligruturc : car ce feroit les traiter comme des gens fuf- 
peéts de Janfeniûnc , nuire à leur réputation , & donner lieu 
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aux mcdifances : ce que ce bon Pape avoit deffcin d’empêcher. 

4. Par l’cxpofé du Bref, il paroît que le motif du Pape étoit dé 
remédier au mal dont on l’avoit fauflement alarmé , en lui faifant 
croire qu’il y avoit dans le Pays-bas des Sectateurs de nouvelles opi- 
nions , qui s’efforçotent y par dtverfes interprétations , de rendre mutiles 

& inefficaces les Conjlitutions & le Formulaire Ce qui tendoit, 

comme il cft marqué plus bas , à bleJTer l' intégrité de la foi. Et ce- \ 
-la donne lieu de croire que c’cft Feulement de ces fortes de Scalai- 
res que S. S. croioit qu’on devoit exiger le ferment , s’il étoit vrai 
qu’il s 'en trouvât de tels. Or on ne fauroit fans calomnie , foutenir 

S a’on en ait trouvé dans le Pays-bas ; puis que dans ce même tems- 1 
le même Pape Innocent XII aiant donné à fon Internonce des , 
ordres fccrets de s’informer, s’il y avoit dans ces Provinces des gens 
qui foutinflent quelqu’une des cinq propofitions , ou qui cludafiént 
les Conftitutions par des interprétations contraires à l’intégrité de la 
foi ; tous les Evêques que M. l’Internonce confulta , lui répondi- 
rent, & enfuite l’Internoncc même écrivit à Rome, qu'ils n’en a- 
voient trouvé ni découvert aucun. 

A l’cgard de ceux qui en mettant à part le fait de Janfcnius , & 
gardant fur fa decifion un religieux filcncc , jurent ftneerement que , 
lelon la teneur du Bref, ils condânent fans diftinttton , refirtttion ou 
explication quelconque les cinq propofitions dans le fens propre & na- 
turel que leurs termes prefentent d’eux-mémes ; on ne fauroit 
dire qu’ils fà fient aucune interprétation des Bulles ou du Formulai- 
re qui les rendent mutiles & inefficaces. Il eft bien vrai que • 
cette diftinûion les rend mutiles & inefficaces aux dellcins des Je- 
fuites ; mais ce n’cft pas là un grand inconvénient. Au contraire 
un des plus grands biens pour eux , < 5 c des plus neceflàircs pour l’E- 
glife dans le tems où nous fommes , eft de leur arracher clés mains 
un infiniment dont ils fe fervent depuis 50 ans pour pcrfecuter les 
plus gens de bien , & pour ruiner les meilleures oeuvres. 

D’ailleurs, foutenir que cette diftinétiôn bleflc la foi, ce feroit la 
blefler effeftivement. Car vouloir que pour être catholique on croie * 
intérieurement, de quelque croiance que ce foit, un fait dont il n’y 
a rien, & ne peut y rien avoir dans l’Ecriture ni dans la Tradition, 
c’cft violer la foi catholique dans fon fondement ; puis qu’il eft de • 
foi, du confcntemcnt de l’Eglife, qu’on doit tenir pour vrais catho- 
liques ceux qui croient toutes les vérités renfermées dans l’Ecriture 
& dans la Tradition, & qui confeflcnt la foi telle qu’elle a toujours 
été dans l’Eglife depuis les Apôtres jufqu’à laprefente conteftation. 

5. Enfin ne fomblc-t-il pas que c’cft dans la vue de cette vérité , < 
que le Pape Innocent X II rejetta dans fon premier Bref les expli- 
cations de M. l'Archevêque de MalmcsJ Car elfes ne contçnoicnt au- 
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trc chofc que l’obligation de croire le drôit & le fait : & comme 
l’on ne peut pas dire que ce foit à l’egard du droit , ce ne peut donc être 
qu'à l’egard du fait. Ce qui fc confirme par la manière favorable dont 
ce Pape reçut les diverfes Déclarations de M. Hcnnebcl Député des 
i principaux Théologiens du Pays, par lefquelles ccDo&cur, en fon 
propre nom & au nom des autres Théologiens , dcclaroit qu’ils é- 
toient tous difpolés à fouferire en la manière que les quatres Evê- 
que fi célébrés l’avoient fait avec l’agrément du Pape Clement IX, 
î & qu’ils étoient perfuadés , que cette manière de ligner le Formulai- 
, reétoit conforme à l’intention du S. Siège. Ces Déclarations reçues fans 
aucune contradiûion par la S.Congregation,eft plus qu’une approbation 
tacite de cette fignature de la Paix, comme on l’apcllc; & il ne feu- 
droit que s’en tenir là pour la rétablir & la confervcrdans l’Eglifedu 
Pays-bas. Ce ne pouvoit être que dans cette vue que le Roi temoi- 

f noit dans fa Lettre qu’il efperoit , que par cette execution ( du Bref 
u Pape) une grande partie des dtf entions qutl y a entre les Théolo- 
giens , viendraient à ce fer , & que dans cette confiance S. M. pro- 
mettoit d'apputer l'execution du Decret. Car fi l’exadtion de la figna- 
rurc pure & fimplc, qui étoit la caufc de ces diflentions , devoit fc 
foire, comme auparavant, dans le fens des explications de M dcMa- 
lines, fur quoi ponvoit-on fonder l’efperance de voir finir les cou- 
teftations , la racine n’en étant point arrachée ? 

* Voilà comment les Brefs devraient être exécutés , & la fignaturc 
du Formulaire exigée, fi ces Brefs croient obfcrvés félon l’intention 
des Papes Clement IX & Innocent X II, & qu’ils euflentété reçus dans 
les formes rcquifes par les Placcarts & conformement à l’ancien ufa- 
ge. Mais il eft fi feux qu'ils aillent été reçus de cette manière , que 
la Lettre du Roi , qu’on emploie pour le prouver , fuffit feule 
• pour prouver tout le contraire : puis que S. M. y fuppofoit claire- 
ment , qu’on n’avoir pas encore obfervé à leur égard les formes or- 
» données par les Placcarts & par l’ancien ufage du Pays, & qu’Ellcexi- 
geoit en termes exprès qu’elles fuflent obfcrvécs avant toutes chofes: 
Dans cette confiance , nous appuierons , dit S. M. de notre Protection 
* Roiale C execution du Decret. . . . pourveu que nos Placcarts et 
l’ancien usage de ce pays soient observe’s en ce regard. 

Cela eft clair <5t formel, & il ne fout point de commentaire pour 
comprendre que le Roi a fuppofé que ni les Brefs ni les Bulles & le 
formulaire, dont il eft fait mention, n'avoient point encore été Pla- 
* ceteSySc que S. M. entendoit qu’avant qu’ils fuflent mis à execu- 
tion, ils fuflent vus , vifités <jr examinés dans la forme ordinaire & fé- 
lon l’nfage ancien, afin de s’aflurer qu’ils ne eonrenoient rien de 
prejudiciable, ni aux droits de fo dignité Roiallc , ni à la tranquilli- 
té de fon Etat, ni aux coutumes & aux privilèges du Pays. 
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Il eft évident que cela étoit ncccfiairc. Car les Evêques n’ avoient 

S as joint le premier Bref à leurs Decrets , pour lefqucls ils deman- 
oient l’agrcment du Roi. En effet la lettre des Evêques , autant 

S uc j’en puis juger par celle du Roi, ne demandoit l’execution que 
u dernier des deux Brefs, où l’on parloit de Bulles , de Decrets 3c 
de Formulaire , qui n’y croient point renfermés , 3c dont on ne de- 
voir 3c on ne pouvoit juger fur le fimplc expofé des Evêques. Il fal- 
loir donc qu’ils fu fient reprefentés à S. M. & aux Confeils , pour en 
reconnoître le contenu & toutes les elaufes : & c’eft cela même qui 
eft ordonné par la Lettre du Roi, 3c ce qui n’a point été exécuté dans 
les formes : ca*r ce font ces formes qu’ont toujours évité avec grand 
foin ceux qui alors étoient maîtres des affaires EcclcGaftiqucs , 3c 
tous ceux qui n’en avoient point d’autres plus à cœur , que de 
troubler , divifer 3c vexer le Clergé par l'introduction du Formu- 
laire. 

L’Auteur de la Réfutation a donc eu grand tort de fupprimer cet- 
te claufe cficnticlle de la Lettre du Roi , dont il rendoit compte au 
Public. C’eft pécher contre la bonne foi qu’on lui doit : c’eft man- 
quer au refpeâ: du à tout ce qui porte le nom de S. M. c’eft donner 
au Lcéteur une fauffe idée des ordres 3c des intentions de fou Prin- 
ce, en lui faifant dire tout le contraire de ce qu’il a voulu dire , 3c en 
faifant prendre à contre-fcns fes paroles au préjudice de fes droits. 
Enfin c eft vouloir furprendre fes Miniftres.quc de leur déguifer lc- 
tat de l’affaire dont il s’agit, 3c de fupprimer une claufe fpccialc qui 
rend la demande du Placet plus indifpcnfableen cette occafion qu’en 
aucune autre. Car outre l’obligation qui en eft impoféc Par l'auto- 
rité des Placcarts & par l ancien uf âge du Pays , le commandement ex- 
près que S. M. fait d’obferver cette formalité dans le cas prefent , 
en fait une loi particulière, 3c établit une condition d’où ce Ponce veut 
que dépende la promeffe qu’il fait , d’autorilcr la refolution prife à 
cet égard par lès Evêques : Pourveuy dit S. M. que nos Placcarts , & 
l'ancien ufige de ce Pays foient obfervés en ce regard. 

La ncccllité de demander le Placet eft encore plus grande à l’egard de 
la nouvelle Conftitution du Pape d’aujourd’hui, qu elle ncl’étoitpour 
les Brefs; parce que cette Bulle change entièrement la face de cette 
affaire, renverfe le fondement des ejperances que le Roi 3c fes Con- 
feils avoient connues, que par l'execution des Brefs de S. S. une gran- 
de partie des dijfenttons qu'il y a entre les Théologiens , •viendroità, cef- 
fer ; 3c ne laifiè plus aucun lieu à la confiance qui pcn'toit S. M. 
à promettre d’appuier de fa Protection Rotalle l' execution du Decret. 
Tout ce que les Papes Clément I X 3c Innocent X II avoient fait 
pour réunir les efprits 3c rétablir la paix dans l’Eglil’c, fcmblc détruit 
pu- cette Conftitution. Le Silence relpcclueux lur la decifion du fait 
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de Janfenius , droit le fondement de cette paix comme on l'a li fou- 
vent & fi invinciblement démontré 5 & la nouvelle Conftitution ne 
veut plus qu’il foit fuffifont à cet égard. Les feus favorables à la paix 
que Ion avoit cru de bonne foi pouvoir donner aux Brefs d’inno- 
cent XII, perfuadoient que ce Pape s’en tenoit , aufïi bien que Clé- 
ment IX, au filcnce refpe&ucux : & on s’en flattoit avec d’autant 
plus de confiance, que le premier contenoit pluficurs claufes très- 
favorables ; qu’il donnoit des bornes aux exa&eurs de la fignaturc 5 
qu’il paroifloit en limiter le fens à la condânation des cinq propofitions 
confidcrées en elles-mêmes & dans leur fens littéral, mfenfuob'vio , in- 
dependemment de toute attribution à aucun Auteur; & que pardef- 
fus tout cela S. S. & la S. Congrégation avoient reçu fort favora- 
blement & fans la moindre contradiction les Déclarations , où les 
Théologiens marquoient ouvertement par leur Député, qu’ils enten- 
doient leur fignaturc dans le fens des quatre Evêques , & qu’ils le 
croioient conforme à l’intention du S. Siège. Tout cela cft rendit in- 
utile parla nouvelle Conftitution, qui rejette ces interprétations pa- 
cifiques , & ne permet pas d’y faire aucun fond. 

Ainfi en faifant revivre toutes les difficultés de confciencc qui em- 
pêchent depuis 50. ans les plus pieux & les plus habiles Ecclefiafti- 
ques de fe foumettre à la loi de la fignature pure & fimplc , & enga- 
geant les Evêques , comme ils fc le perfuadent , à les pourlui vre comme 
des hcrctiques , & à leur foire fouftrir les peines décernées par les 
Bulles contre les infra&eurs des Conftitutions , elle force ces Ec- 
clcfiaftiqucs à défendre leur foi & leur réputation. Et voilà comme 
tout le fruit de cette Conftitution cft de rallumer dans je fein de l'E- 
glife une guerre inteftine , qui dure depuis cinquante ans r en met- 
tant les plus fidcles Sujets du Roi dans la dure neceflité , ou’dc re- 
fufer aux Supérieurs l’obciftance qu’ils exigent à l’égard du foit , ou 
de defobéir a Dieu meme en violant fa Loi qui défend le menfonge, 
le foux témoignage < 3 c le parjure, qu’ils font perfaadés qu’ils conv 
mettroient en adhérant à la dccifîon du foit par une croiancc intérieu- 
re. N’cft-il donc pas de l’interet de l’Etat , aufli bien que de l’E- 
glife , de confidcrer s’il eft de la prudence de laiftcr introduire dans 
ce Pays, fur tout dans la conjoncture prefente, de nouveaux fujets 
de troubles ? N’cft-il pas vrai encore que quand il feroit certain, 
ce qui n’cft pas , que les Brefs auraient été publiés dans les formes 
& agrées par le Roi & fes Confcils, les enangemens caufez à lc- 
gard de ces Brefs par la nouvelle Conftitution , engagent S. M. à 
la faire examiner avec plus de foin , non feulement pour s’afiurer 
qu’il ne s'y trouve rien de prejudiciable à fes droits , mais même pour 
confidcrer s’il ne feroit point de fon feïvice & du repos de l’Etat , 
de ne la pas publier , ni exécuter. 
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Ce que je viens de remarquer des clungcmcns que fait la nouvel- 
le Conftitution dans ce que deux Papes avoient réglé pour rétablir 
la bonne intelligence entre les Ecclcfiaftiques , & pour faire cdl'cr 
les conteftations , fuffiroit pour montrer qu’il cil faux que ce ne foit • 
qu’une fimplc déclaration d’une loi déjà reçue , comme le prétend 
le Refutateur. Mais outre cela , il eft évident qu’elle renferme de 
nouvelles décidons, qui ne font point contenues dans les autres. Se 
qu’on y emploie tout ce qui peut faire connoître que c’eft une nou- 
velle loi , comme de dire „ qu’on a fait faire des prières publiques . 
„ & particulières ; qu’on a confulté les Cardinaux <5c les Theolo- 
„ siens ; qu’on a meurement délibéré fur l’affaire ; que c’eft une Con- 
,, ftitution, & quelle doit avoir force & être en vigueur à perpetui- 
,, té : Hac no (Ira. perpetuo vahtura Conftitutione . . . Décernent es partter 
eafdem praf entes , cr prxinfertas Lifteras , femper <jr perpetuo validas 
& efficaces exijlere & fore , fuofque plenarios Cr tntegros ejfcctus for ti- 
rs cr obtinere Crc. 

La dccifion a deux membres. Dans le premier , le Pape approu- 
ve , confirme & renouvelle les Conftitutions d’innocent X & d’A- 
lexandre VII, Confirmants ) approbamus , & innoT.<amus. Il n’y a rien 
en cela de nouveau. Mais dans le fécond membre , le Pape décide * 
un point qui a été controvcrfé entre de favans Théologiens, de mê- 
me entre de grands Evêques, depuis la naiftancc de ces conteftations. 
Rien dans les commencemens ne facilita plus & ne rendit plus com- 
mune la fignature des Formulaires , que l’opinion qu’en donnèrent 
ces Evêques & ces Théologiens, en faifant croire , parleurs difeours 
& par leur exemple, que cette fignature n’cngageoitpointàlacroian- 
ce intérieure du fait de Janfenius. Les uns le regardoient comme • 
une fimple queftion de fait , tel qu’il eft effettivement : fait par fa 
nature tellement diftingué du droit, qu’il nepouvoit jamais être pro- 
pofé par l’Eglife comme un objet de croiance. D’autres le regar- . 
doient comme un point purement incident dans le Formulaire', de 
& qui par confcquent n’y ctoit point l’objet de la fignature. Quel- . 
ques-uns fc perfuadant , qu’il étoit certain par une efpecc de notori- 
été publique , fur tout depuis la Paix de Clément IX , qu’on n’exi- 
gcoit point la croiance inferieure du fait contcfté , pretenaoient qu’en 
lignant on ne prenoir aucun engagement à l’égard d’un fait fi notoi- 
rement diftingué du droit. Ils croioicnt donc fur ce fondement pou- 
voir de devoir même figner purement de Amplement le Formulaire. 
D’autres enfin prétenaoient que les Brefs d’innocent XII avoient • 
reftraint le fens ae la fignature à la feule condânation des cinq pro- 
politions conliderées en elles-mêmes , dans leur feus propre & natu- 
rel , tel que leurs termes le prefentent d’abord à l’cfprit. Ils en con- 
cluoicnr, qu’en lignant purement de Amplement ils ne s’engageoient à 
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tien au regard du fait, de l’aveu même du Pape qui leur paroilToit 
l'avoir mi» à part, & qu’en gardant d’ailleurs un rcfpeftueux lilence 
fur la decilion qu’on en avoit faite, ils rendoient aux Conftiturions 
' des Papes l’obcilTancc qui leur eft due, confervoient la paix , & fa- 
. tisfaifoient à leur confciencc. Cette opinion fut combatue dès fa 
naiflànce par de fàvans Ecrits ; & neanmoins elle n’a pas laifl'c d’a- 
voir toujours des partifans. 

Mais enfin N. S. P. le Pape Clcment X I rejette par fa .'nouvelle 

* Conftitution toutes les interprétations favorables , qui independem- 
ment de toute croiancc intérieure à l’égard du fait , ouvroient un 

. chemin facile à la fignature pure - & fimplc , & S. S. deelare ( ce 
qu’aucun dç fes PredecdTcurs n’a voit fait ) même qu’à l’égard du fait de 
Janfcnius renfermé dans le Formulaire, la fimple foumiflion de ref- 
ped & de difciplinc nrtùffit pas , & que ce feroit manquer de fince- 
rité , que de fouferire ce Formulaire , fans adhérer & confentir de 
cœur auffi bien que de bouche à la condânation du fait de Janfenius 
...par une croiancc intérieure: jufqu’à accufer de parjure , de perfidie , 
de fourberie, d’impudence & c , ceux qui foutiendroient qu’on peut 
licitement fouferire au Formulaire fans juger intérieurement que la 
do&rinc hérétique des cinq propofitions eft contenue dans le livre de 
Janfenius: en forte que fclonjles termes exprès de cette dccifion, on 
ne peut figner alla, mente , animo aut credulitate , ni même avoir 
ou foutenir un fentiment contraire, fans encourir les peines des Bul- 
les , c’eft-à-dire , fans être puni comme un herctique. 

11 s’en faut donc bien que la Conftitution , Vtneam Domini Sab- 
baoth , ne foit qu’une fimplc déclaration d’une loi déjà reçue, fur tout 

* à l’égard du Pays-bas Efpagnol , où l’on comptoir beaucoup plus 
qu’atllcurs fur les Brefs d’Innoccnt XII , & où les Théologiens voient 
maintenant qu’ils font bien loin de leur compte , par \c moien de 

'cette Conftitution, qui renverfe les cfperances qu’ils avoientfondéés 
fur ces Brefs. 

Il feroit bien plus vrai de dire que la première Bulle d’Alexandre 
VII n’étoir qu’une fimple déclaration de la Bulle d'innocent X. 
puifque ce Pape n’y établit rien autre chofc que ce qu’il prétend qui 
étoit renferme dans celle de fon Prédcccfleur ; qu’il ne nt point te- 
nir de Congrégation; ne fit faire aucun nouvel examen , ni fur le droit, ni 
fur le fait, pour dreffer cette Conftitution; & qu’il y rend feulement 
témoignage de ce qu’avoit fait fon Predecefleur. 

Enfui la Conftitution d’innocent X étoit encore plus vcritablc- 

* ment que l’autre une fimplc déclaration, & j’ai lu quelque part, que 
ce Pape avoit fait remarquer aux Dottcurs Auguftiniens, qu’il ne s’é- 
toit fervi à deffein que du mot de Déclarât ton. Et cela eft vrai : car 
ce Pape n’y déclare herctique que ce qui avoit déjà etc condânc 
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comme tel} 6cen qualifiant chaque propofition il fe fiert du mot y 
Declaramus. 

Or je prie l’Auteur de la Réfutation de me dire s’il pouroit ou oferoie 
prétendre par cette rail'on quecesdcux Bulles d’innocent X & d’Ale- 
xandre VII auroient pu être publiées & exécutées dans les Etats du 
Roi fans la Permiflion de S. M. accordée dans les formes ordinai- 
res , fur la fuppliquc de qui il appartient. Vraiment ce feroit ou-r 
vrir à la Cour Romaine une porte bien large & bien commode , 
pour introduire dans le Pays toutes les maximes qu’il leur plairoir* 
à la faveur du mot de Dcclaratto». 

C’eft Cependant ce qu’il devroit prétendre par la preuve qu’il tire de. 
la Lettre du Roi Philippe I V. „ Lors, dit-il, qu’il s’agifloit du De- 
ft . „ cret d’Alexandre V II , & du S. Office donné le 6. Septembre 
' F „ 1657. contre plulieurs livres . S. M. a cxpKflément déclaré le ij 
* , juin 1659, J®ue la mature dont il s'agtjfott , et oit purement dogmatt- 

” que, & que les P lacets net oient requis qu’en mature bénéficie de & 

„ littgteufe entre parties. 

Il eut été bon de nous donner la Lettre entière, & de nous mar- 
quer , fi c’étoit le Roi qui parlât lui-même à Madrid , ou li c’étoit 
le Gouverneur general du Pays-bas qui écrivoit à Bruxelles avec 
quelqu’un des Confeils du Pays: on en jugeroit mieux. Maisenm’ar- , 
rétant à ce qu’on nous en donne , ce ne peut être qu’une Let- 
tre, ou faufl'e , ou furprile par des gens qui facrificnt les droits du Roi 
à leurs propres intérêts , ou compolée par un Secrétaire ignorant. 
Car les deux lignes de cet Extrait contiennent deux fàufl'etés qui 
font d’une ignorance achevée : & je ne fai comment un homme qui 
fe picqtic de bon fens, a pu les produir e dans le public comme une 
preuve décifive de ce qu’il avoit a démontrer. 

Le Decret dont il s'agit , eft un Decret de difcipline & de police 
extérieure , Decret qui n’eft que provifionnel , qui ne note St ne 
qualifie aucun dogme , qui détend même des livres qui ne font pas 
encore an monde, qui défend k pour Se le contre également. Car 
l’Inqurfition y défend tous les Ecrits & tous les livres qui traitent ou 
qui traiteront la matière de la grâce fans fa permifiion. On y défend 
même comme apocryphes les luffrages des treize Théologiens Régu- 
liers qui examinèrent les cinq propofitions , dont alVurément on n’a 
pas eu deflein de flétrir le jugement dogmatique. Appcllcr un tel De- 
cret purement dogmatique , Sc un Decret du Pape , de le donner pour 
tel au public, n’cft-cc pas s’expof'er de gaieté de cœur au mépris St à 
la riféc du monde ? Ce fut le P. Annal Jefuite Confeffettr du Roi Très- 
Chrctien , qui fit faire ce Decret , St qui de concert avec le Cardi- 
nalMazarirr&dc fon autorité envoia à Rome la lille des livres qui y 
' font défendus: Sc cependant ce même Perc Amat dans un livre iin- 
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prime en 1645 , n'avoit point fait difficulté de parler ainfi de ccsfoc- 
rcs de Decrets : „ Il ne faut pas confondre la Cenfure du Pape avec Réponfe 
„ l’Inquifition de Rome, ni dire que les Pères Ccllot, Rabardcau de » l» The o- 
„ Bauni ( tous troif Refaites ) font condânés par le Pape, parce qu'ils 
„ ont éré cenfurés par l’Inquifition. Il faut dire fimplcment , que f^tes&c 
„ ces Auteurs ont été condânés par l’Inquilition, & non pas |»r lep. j. 

„ Pape. Le P. Honoré Fabri Jefuicc , li connu à Rome ou il a; 
été Pénitencier , tient à-peu-près le même langage en faveur de Ion 
Confirere le P. Haloix : ( * ) Et dans fçs Notes contre Wcndrock, 
parlant de l’Apologie infâme des Cafuiftes qui étoit dénoncée à Ro- 
me: ,, Si on n’y ccnlürc rien en particulier, dit-il, mais qu’elle foit utarU,(om 
„ feulement prohibée en general, nul hommcifàgc ne pourra nier le nom de 
„ qu’elle ne l’aura été pour aucune autre caufc , que parce quelle Ncuzcr ; . 
„ a été publiée contre les règles préferites par le Concile de f d '"fff 
,, Trente... fans nom d’ Auteur & lans la permiifion des Supc- wendmckii, 
„ rieurs. „ Ilcft donc évident, que fuivant les fentimens des Théo- fousienom 
logiens les plus ardens pour l’autorité des Decrets de Rome, celui |tu- 
qui a donne lieu à la Lettre du Roi ne peut pafler , ni pour un De- brock ‘ 
cret du Pape , ni pour un Decret en aucune maniéré dogmatique , 
loin d’être purement tel. Voilà pour la première fauflctc. 

* Mais la leconde cft de bien plus grande confcqucnce. Caron trou- • 
ve dans cet extrait de lettre , qu’un Decret de Rome en mature pure - 
ment dogmatique , n’eft point lujct à la loi du P lacet, &que ce P lacet 
ne fi requis qu en matière bénéficié lie (fi litigieufe entre Parties. 

Cette maxime eft très faillie. Que fi je ne confultois que la raifort 
& l’ufagc prefent de la France , avec lequel celui de ces Provinces 
convient ordinairement , comme l’ont remarqué piufieurs Auteurs, 
je dirois que c’eft juftement tout le contraire , & que ce fi principa- 
lement en mature benefictale (fi litigieufe entre parties , que les P lacets 
ne font point requis, pour exécuter les Refcrits de Rome. La pra- 
tique de la France ne fc peut mieux connoître que par l’Arreft du 
Parkmcnt du 15 Mai 1647.* oh après que ,, la Cour a fait inhibi- * On le 
,, tions & défenfes à tous Archevêques & Evêques, leurs Vicaires 1 meure ca- 
„ Sc Officiaux , Rcdcurs St Suppôts des Univcrlitcz , de recevoir, 1 ^ x ia 
„ faire publier & executer les Decrets & autres Ades de la Congrc- 
„ gation de l’Inquilition de Rome, comme aufli toures autres Bulles 
„ & Brefs fans la permiifion du Roi vérifiée en la Cour ,, elle ajoure 
tout de fuitte cette exception , Sans neanmoins que les Provtfions des 
bénéfices (fi expéditions ordinaires concernons les affaires des particuliers , 
qui s'obtiennent en Cour de Rome fuivant les ordres du Retourne (fi Lots 
de l’Etat , foient comprimes es fufdittes défenfes. La même exception 
le trouve iuili exprimée dans fArreft du 9 Mai 1703. donne contre le. 
Mandement de l Evcquc de Clermont dn ij Avril précédent. Après 
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avoir fait inhibitions & défenjes de recevoir , faire lire , publier cr 
executer aucuns Decrets , Bulles , Brefs , ou autres expéditions émanées 
<ie Cour de Rome , fans Lettres patentes du Roi , pour en ordonner la 
publication , regtjlrées en la Cour , on ajoute , k l'exception des Proz’i - , 
fions de bénéfices , Brefs de pemtencerie & autres expéditions ordinaires 
concernant les affaires des particuliers. La raifon de cette exception * 
cft bien aiféc à comprendre , 6 c cft délignée par ces paroles de l’ Arreft, 
concernans les affaires des particuliers. C’en qu’ordinaircment l’Etat 
ne peut avoir intérêt dans cçs fortes d’affaires du tiers & du quart, 6 c 
quand il s’y glifferoit quelque chofc de mal entendu , ce feroit fans 
confequencc, ces fortes de Réfcrits n’aiant point force de loi, ôc ne- 
tant ordinairement connus que de ceux qui y ont' intérêt. Mais il eft 
important qu’on fâche ce que contiennent des Bulles , des Decrets 6 c des 
Brefs qui concernent les affaires publiques , 6 c qui ont force de loi , 
quand elles font reçues ôc publiées dans un Etat. 

Il eft aifé de juger par cette meme raifon, que ce feroit une conduit- < 
te bien bizarc , que les Princes 6 c leurs Confcils voulurent être infor- 
mez de ce que contiennent des provi fions de bénéfices & d’autres expé- 
ditions de Rome, où il n’y a que des particuliers qui aient intérêt, 6 c 
qu’ils négligeaient des Brefs, des Decrets & des Conflitutions qui re- 
gardent toute l’Eglifc, ôc fur tout celles où il s’agit de la caufc de la foi , 
a laquelle tout le monde eft intereffé , ôc dont les Rois font les Pro- 
tecteurs , les gardiens ôc les défenfeurs. 

A la bonne heure , quclcPlacetduRoi foit neceffaire en ces Provin- 
ces pour executer les Réfcrits en matière bencficialc ; je ne doute poùit 
qu’on n’ait de bonnes raifons pour cela. La permillion du Roi eft de 
même neceffaire en France avant que de faire ufage des provifions de 
Rome à l’égard de certains bénéfices , comme de ceux qui font à la no- 
v c.abaffut. mination du Roi , ôc qui font expédiées en plomb. Mais que les Pla- 
r .}urU cm- ce f S ne fient requis q u 'en matière benefictale & lit tgteufe entre parties , 
c’eft ce qu’on n’a pu faire dire au Roi , que par une furpnfe étonnante. 

’ ’ On attribue cette maxime à Van Zypc Archidiacre d’Anvers, dans 

Zyftut. fon Analife du Droit Pontifical; mais il y a déjà long-tems que le 
célébré Stockmansjuris-confultc Ôc Magiftrat confommc,non feulement 
dans la Juris-prudencc civile 6 c canonique , mais particuliérement, 
dans la connoillance des droits 6 c des prééminences des Souverains 6 c 
Btiga- ^ cs Privilèges & ufages du Pays , a fait voir , que Van Zypc cft tombé 
rumert. dans cette erreur par l’ignorance de l’hiftoirc 6 c de l’ordre des Edits 
& des Placcarts des Souverains du Pays-bas. En voici la caufc. 

Philippe le bon Duc de Bourgogne ordonnant en 1 44.7 , que tous De- 
crets 6 c MandemcnsEcclefiaftiquesfuffcnt vus & vifités par lcsMa- 
giftrats ? avant qu’on les publiât, ou qu’on en fit aucun ufage, avoir 
excepte les Réfcrits qui concernent les bénéfices, parce qu’il yavoit 
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entre h Cour de Rome & les Ordinaires des lieux un Concordat 
particulier , par lequel ils étoient convenus de les conférer tour à 
tour. 

» Il arriva dans la fuitte du tems que les Archiducs Maximilien & 
Philippe fc crurent obligés d’appcller au futur Concile general , pour 
‘la reformation des abus effroiaoles qui fè commettoicnt à l’egard 
des bénéfices , & qui épuifoient l'argent du Pays. A cette occaiion ils 
défendirent en 1485 , de recevoir dans le Pays aucuns Refcrits de 
Rome en matière bcneficialc , jufqu’à ce qu’on eut remédié à ccs 

' abus. Voilà la vraie raifon pourquoi dans l’Edit de l’Archiduc 
Philippe du 20 Mai 1497, il n’eft fait mention que des Refcrits ex- 
pédiez en matière de bénéfices : c’cft qu’à l’égard des autres il y 
étoit fuffifamment pourvu par l’Edit de 1447 , & que les expédi- 
tions bénéficiâtes étant les feules dont la reccppon eût été dé- 
fendue, c’étoicnt auffi les feules dont il fût neceflaire de lever la 
déferife. Mais afin de pouvoir obferver fi les abus qui y avoient 
donné lieu, avoient été corrigez, on crut qu’en permettant de re- 
cevoir ccs expéditions, il étoit bon, au moins pour quelquc-tcms, 
de défendre qu’ils fuflent exccutez , jufqu'à, ce que , pour l’execu- 
tion , nous aurons , dit l’Archiduc , accordé nos lettres patentes de 
confentement en forme due. C’cft à quoi Van Zype n’a pas pris 
garde, fort porté daillcurs à étendre autant qu’il pouvoit les bor- 
nes de la Puiflancc Pontificale. 

Mais Stockmans fait voir par l’ufagc perpétuel , & par d’autres 
preuves, que la loi du T lacet eft generale. Cela cft bien diftinc- 
tement marqué dans Y Edit perpétuel que le Roi Philippe II publia 
en 1574, après avoir demandé l’avis des Confeils, tant Souverains, 
que Provinciaux du Pays-Bas. En voici les termes : ,, Ordon- 
„ nons que milles Bulles , provifions, ni autres dépêchés ou impe- 
,, rrations de Rome , ni des Légats ou Nonces Apoftoliqucs, ou 
,, révocations d’aucunes Grâces , Induits , Privilèges , tant genc- 
„ raux que particuliers, ni auffi aucunes fcntcnccs ou Executoria- 
,, les < . . . fc puiflent admettre ni fortir effet . . . n’eft que préalablc- 
,, ment lcfdittcs Lettres , Bulles , Sentences <Sc autres impétrations 
,, aient été vues & vifitées & examinées par Nous en notre Con- 
,, feil Privé, ou en notre Confcil de Brabant ... fut peine deper- 
„ dre l’effet defdirtcs Bulles & provifions, & d’être bannis de nos 
,, pays & corrigez à l’exemple des autres. 

Ce fut pour obéir à ces Ordonnances, & pour maintenir le Roi 
dans la polfellion légitime de ce droit attaché à fa Couronne, que 
Benoît ae Treglics Collateral du Confcil, ou Regcnt delaChan- 
cclcrie de Naples , fe crut obligé de faire obferver cette formali- 
té à l’égard de quelque Bulle ou Decret de Rome , que le Non- 
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cc de S. S. à Naples avoit adreflee au Vice Roi en 1654 Autant 
que j’en puis juger par le Decret de l’Inquifition dont je vais par-'" 
1 er, il y eut conteftation fur cc fujet entre le Nonce ôc le Con- 
fcil: & ce Collateral, pour juftifier le droit de Sa M.ijeftc, drcllà 
Il faut bien un Mémoire, où il foutenoit , „Quc le territoire de l’Etat n’ap- • 
remarquer „ partient qu’au Roi, ôc que quand le Pape, à l’egard de qui ce 
titra entre *» terr i r °i rc cft e'trangcr, & qui par confequcnt n’y a point de Ju- 
le territoire •» rifdi&ion propre , demande à y exercer celle qu’il a fur les eau- 
d’ une part, „ fes dr fur Les Per formes en ce qui le concerne , il doit permettre 
£ les caufts „ n uc f cs Rc'fcrits foicnt examinez par le Prince temporel, afin 
(cnn,* de» ° e reconnoître fi les caufcs & les Pcrfonnes qui y font contc- 
1 autre! „ nues , font de fa Jurifdi&ion. 

Rien n’eft mieux fondé que cette maxime , rien plus conforme 
à la raifon, à l’ulagc immémorial, aux Ordonnances des Rois d’Ef- 
pagne, à la pofleffion où font tous les Souverains de cc droit, à la 
do&rine même ôc à laconduitte des anciens Papes , ôcà la diftinftion 
qu’ils ont eux-mêmes établie , des deux Puiflanccs qui gouvernent 
Gtlafiî pp. le monde , l’une pour le fpiritucl , l’autre pour le temporel : Duo 
tp i. funt quippe , Imper ator Auçufte , (difoit le Pape Gclafc à l’Empereur 
Amicale) quibus principaliter Mundus htc regttur , Autorisas facrata 
! 3 * Pontifcum , & Regalis PotefLds . . . alia poteffas cjl regni fecularis , alu 
f.cclefiajhcarum diftributto dtgmtatum. Cependant l’Inquifition de 
Rome condàna cette propoûtion du Collateral , ôc la qualifia fehifi 
manque & beretique , comme on le voit dans fon Decret du 15 Jan- 
vier 1654, qu’on trouvera à la fin de ce Mémoire. Par où l’on peut 
juger en meme-tems jufqu’à quel excès ôcpar quels principes la Cour 
Romaine porte fes prétentions , au préjudice des droits des Souve- 
rains, fie combien il eft important que ceux qui font les dcpofitaircs » 
de leurs droits fie de leur autorité , foient fidèles à confervcr les li- 
mites des deux Puiflanccs , ôc à reprimer dans l’occafion les entrepri- 
Ics du tribunal Ecclcliaftiquc fur le tribunal feculicr. 

- Quant à cc qui concerne en particulier la matière dogmatique, le 
firul exemple du Concile de Trente fait allez voir qu’à cet égard', 
aufli-bien qu’en route autre matière, c’cft une maxime generale, que 
nulle loi, de quelque nature qu’elle foit, ne doit être publiée dans 
l’Etat, qu’avec la permiflion du Souverain, ôc après l’exîmen qu’en 
auront fait ceux à qui il appartient de veiller fur les interets du 
Roi ôc de l’Etat. On peut voir au long dans le Jus Belgarum de M. 
Stockmans , les Lettres de la Gouvernante du Pays - Bas ôc les Ré- 
ponfes des Confeilsdu 7 Septembre 1564. Aiant , Madame , difent- 
ils, 'vu & vifité tout au long lefdittes Conflitutions (jr Decrets , dr les 
bien & meurement mefuri & pefé , nous trouvons lefdittes Confhtu- 
tions , quant A la doctrine, trts-famtts CT conformes à la Sainte 
. ' Ecriture 



Ecriture çjr Tradition des Peres : & quant aux Decrets de Reforma - 
tion. &c. 

Ce n’ eft pas que les Confeils fe rendent juges de la dodrine par eux- 
mêmes , ni qu’ils décident de la catholicité ou de l’hercticité des 
points douteux & controversés ; mais outre qu’ils peuvent être a (fez 
éclairés & afTez inftruits pour s'appercevoir des nouveautés qui fc 
feraient gliflees parmi les dogmes reçus dans 1 'Eglife, ils ont recours 
dans l’occafton , ou aux Evêques , ou aux Facultés de Théologie, 

{ >our s’aflurer qu’une Conftitution ne contient rien de contraire à 
'ancienne doûrine. 

Ainli quand le Pape Boniface VIII. eut fait fa Bulle , Unam San - 
ttam, par laquelle il definifloit, comme un Article de foi , que les 
Rois dépendent du S. Siège quant au temporel , Philippe le Bel Roi 
de France vit d’abord la nouveauté de cette doétrinc } & enfuitte fit 
examiner cette Bulle par la Faculté de Théologie de Paris , & lui 
demanda fon avis, pour Savoir s’il en pouvoit appeller au futur Con- 
cile r fur quoi elle répondit , que cet appel feroit fort légitimé & 
neccflaire. En effet cette Bulle n’a aucune force en France , & qui- 
conque entreprendroit de l’y faire valoir, fe rendrait coupable de lc- 
ze Majcfté & de crime d’Etat. Or n’cft-il pas tres-pofliblc que d’au- 
tres Papes Ce mi (lent auffi en tête de faire de pareilles définitions en 
matière dogmatique : & pourroit-on , fans trahir les droits facrés de la 
Souveraineté , laifier paffer une telle Bulle , qui tendrait au reverfe- 
ment de l’Etat , qui rendroit les Rois jufticiablcs de la Cour Romai- 
ne pour le temporel , & qui les expoferoit au péril de fc voir détrô- 
nés lelon le bon plailir d’un Pape partial ou ambitieux i 

J’olc bien afliirer que le Roi Philippe I V , dont on nous allégué 
l’autorité, ne ferait jamais tombé d’accord, que le Pape pût lui en- 
lever fa Couronne, pour la donner à un autre: & qu’il aurait trouve 
fort mauvais qu’on eut lai (Té paffer. une telle Bulle dans fes Etats. Il 
le fit a flce connoître lors qu’à l’occafion d’un différent qui arriva en 
Flandre entre le Nonce du Pape & ceux qui gouvernoient le Pays- 
bas, ce Prince écrivit à l’Infante Ifabellc fa Tante par la Lettre du 
14 d’Août 1631. qu’Elle eût grand foin , De bien garder fes droits , 
& de ne laijfer perdre un feul point de fes prérogatives. Si donc la Let- 
tre que nous vante le Refutateur , cft vraie , il faut que ce Roi eût 
été étrangement furpris , pour dire que fon P lacet n’eft point requis 
pour publier & exécuter des Refcritsdc Rome en matière dogmatique , 
ou fi on veut , purement dogmatique. 

C’cft là même une des chofes qu’il faut examiner , fi le Refcrit 
eft dogmatique , ou non , s’il eft purement dogmatique ; de quelle na- 
ture eft le dogme qui y eft defini ; fi on n’y a point pafié les bornes 
de la juridiction Ecdciiaftique à l’égard dés caufes < 5 c des perfonnes 
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par unecnfrcprife fur U jurkbdion (cculiero ; fi même dins les pei- 
nes ordonnées contre les intraéleurs d’une Bulle dogmatique 5 c lé- 
gitimé dans Ta dccifion , les fujets du Roi ne font point vexés 

Ï ar des 'punitions •extraordinaires 5 c prejudiciables aux droits du 
Loi & aux coutumes du Pays, comme celles d’être appelles à Ro- 
me, bannis & relégués hors de 1-Etat, condânés à des amandespe- 
cuniaires , ou d ? autres fcmblables. 

C’cft une des chofes qui meritoient bien d’être confidences «dans le 
Decret du 6. Septembre 1657. cu’on prétend avoir etc cxpreûcmcnt 
agréé par une Lettre du Roi PnilippelV. du 13. Juin .16*9. i.JSion 
l’avoit examiné, le fcul nom de l’mquifuion , qui n’eft point reçue 
dans ces Provinces , Auroitfait fouvenir qu’on ne rcconnoîr .point ce 
Tribunal Romain dans le Pays , & que h on y reçoit quelquefois 
les Decrets, ce n’cil que par une cfpccc de dilpe.ifc, qui ne le. doit 
accorder qu’avec de grandes précautions « 5 c que pour des raifons«5c 
-des militez extraordinaires. Car, comme railonnoit un Avocat Gc- 
DjCcours titrai du Roi Très-Chrétien dans le Parlement de Paris, “ Publier 
de M. O-*» & -autorilcr un tel Decret, <Sc les autres de cette qualité, ccfe- 
merTaloi»,, roit bn effet y recevoir l’Inquifition , par ccrtc remarque , qui 
m ' 'V° v ” ^ cm t>lcTic pouvoir recevoir de réponfe , favoir que cette C.on- 
dans îa 47 ^>» ’ÇWgatrott prend cette qualité, GencralU drUuiver faits hiquijitio , 
Grand- ht' tn uniz/erjaRcpubhca thrtfliana adversus h. er et team pra.vita.tern ,.par 
Chambre. - „ le moicn de quoi ils .prétendent pouvoir faire le procès aux fujers 
-w'-duRoi, comme ils penfent avoir 'droit de le faire aux livres qpi 
• ,,’font imprimés dans ce Roiaumc .... Ces paroles témoignent 
,, une prétention d’autorité univerfellc. &c. 2. Ce Decret eft d’nn 
•ihlc extraordinaire < 5 c contre les formes acoutûmces. On n’y voit 
-point ces clairfes ordinaires , Pravto ,accurAto examine , habita fuper 
tilts Reiatume dr t en fur a <à fiuribus in Jarra Theologta Magifiris adid 
fpecialiter députant , audit t s Eminentijf. Cardinaltum fuffragus dre. 
«'Ce qui fait croire que Ccft un Decret formé fans deliberation , fans 
-examen de Théologiens , fans le confeil des Cardinaux, « 5 c que le 
iPape l'a fait fcul « 5 c fur la feule prière du Cardinal Mazarin. 3. Il 
eft certain qu’on y fait une injure infigne aux Evêques , « 5 c qu’on 
-les y ! prive d’un des droits les plus fâcrés de leur caractère. Us font 
•Juges de- la dodrinc par un droit inaliénable de leur dignité , « 5 c pour 
f-cn juger ils ont droit & -fouvenr obligation de lire les plus mcchans 
livres. Cependant on leur défend par cc Decret de les lire : car on 
fait fort bien, que quand ils mettent dans cc Decret, comme dans 
phiûeurs autres, Nemcatjufcumque gradais & conditions s exijiat , et tam 
Jpecialt feu fp ecta Itjfimâ nota dtgvus , ils defignent les Evêques , 5 c 
tout ce qui eft au deffus : 5 c la pratique ne prouve que trop qu’ils 
•ne croi*nt*pas qnc les Evêque aient, apres leur défenfe, le pouvoir 
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de retenir ou de lire les livres qu’ils ont prohibes. 4. Mais ce. qui eft 
encore plus contraire aux privilèges du Pays < 5 t a la Souveraineté 
• du Roi , c’cft que le Pape s’y rckrve le pouvoir de punir les fujets 

^•dc S. M. par des peines arbitraires , & comme il le jugera à 
propos : Aliis ( panit ) arbitrio Sanftitntis fua injilgendit. Or cela 
ne le peur fouffrir en aucune manière dans nn (impie Decret de l’In- 
quillrion. O11 lait meme que les Confcils du Pays , çonfulrés par le 
Roi Philippe 1 1 fur la réception du Concilcr de Trente , declarç- 
rent qu*on n’auroit point d’egard à ce que ce Concile general oç-? 
donnât pour reprimer ceux qui contreviendroient à les Decret?. 

C’cft la première de toutes les exceptions qu’ils propoferent , & ' 

elle a été confirmée parl’ufage & par l’cxccution. Voici l’exception: 
jj Seflîon 4. JCl.ap. z. Ce qui eft ordonné, pour reprimer les impri- „ „ 
,, meurs Se les Ecrivains des livres défendus, par l’autorité des Oc- 
„ dinaircs des lieux , doit être eatendu de telle forte , comme la 
„ pluspart l’onr remarqué , que ce foitlans préjudice delà Juridi&ion 
„ fcculiére , & des Edits que les Souverains du Pays - bas oqt 
„ publics fur ce fujet , c’eft-à-dirc , que les Laïques foicnr rç? 

,, primés par les Laïques , & les Clercs par les Juges Ecclcfig- 
niques. 

Il eft donc évident que lî le Decret de Plnquifition a été agréé 
du Roi Philippe IV, ce n’a pu être que par une furprife faite à 
S. M. & par la prévarication ou l’ignorance de ceux qui l’ont faite, 
ou par la négligence de ceux qui dévoient y veiller. Or comme il . 
peut fc trouver de femblables entreprifes dans les Bulles émanée? 
de Rome en matière dogmatique, & qu’il eft très- important pour 
le repos de l’Etat d’cmpecher que les Congrégations Romaines ne 
s’ingèrent à impofer des peines temporelles , & encore plus des 
peines arbitraires aux fujets au Souverain , jamais l’Auteur de la Réfuta- 
tion ne devoit s’autorifer d’une Lettre par laquelle il eft confiant que 
l’on a engage le Roi à cmploier en pfuficurs manie'rcs fon autorité 
contre fon autorité même, tant en lui fàifant recevoir un Decret fi 
contraire à fes droits dans le fond , & fi irrégulier dans la forme, qu’en lui 
faifant avancer deux maximes aullï faullcs , qu’elles font prejudicia- 
bles à fes prérogatives & au repos de fon Etat. > ' * , . • ; 

Ce cju’on y avance des Decrets en matière dogmatique , comme 
s’ils netoient point fujets à la loi generale du P lacet Roui , me fût 
fouvenir d'un fait particulier & curieux, que l’on fora bien aile -.de 
trouver ici. , \ 

Ce fait eft tiré d’une Relation manuferite -d'un confeil ou confé- 
rence tenue à Fontainebleau au mois de Juillet 1661 , en prelcncc 
du Roi Très-Chrétien, entre trois Archevêques ou Evêques & le 
Confefleur du Roi, au fujet du Mandement que les Vicaires Gene- 
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raux du Cardinal de Retz Archevêque de Paris, avoient publié pour 
la (ignature du Formulaire. Cette Relation cfi dreflee par M. de 
Marca Archevêque de Toulouzc , qui e'toit un de ces trois Prélats, 
& qui fut depuis nommé à l'Archevêché de Paris. 

A la fin de cette Conférence, tenue le Jeudi 28 Juillet 1661 „ï.e Roî 
„ Très-Chrétien , dit cet Archevêque , propola une queftfon que 
„ l’on peut nommer Roiallc ; parce qu’elle regarde les droits de la 
,, Couronne : favoir , Si le Pape faifoit une décifion de foi qui 
„ fut contraire à l’autorité des Rois, fi les Chrétiens feroient obli- 
„ gés d’y obéir. M. l’Archevêque de Toulouzc répondit.... que 
,, Pon pouvoit afïiirer Sa Majefté, que l’cvcnement de ce cas étoit 
. ,, impolïiblc * d’autant que les deux Juridictions Ecclefiaftiquc & 
bienic ça-* „ Séculière , étoient diftmdtes par le droit divin & canonique , en 
traire : «c ,, forte que l’une ne pouvoit rien ordonner valablement au préju- 
îexcmpic ,, dicc de l’autre. D où il s’enfuit ( difoit-il ) que les Papes ni les 
ce vî'îf" ” Conciles, qui ont la clef de la fciencc , ne peuvent être furpris 
qu’il cite’ r> jufqucs-là, de faire une dccifion de foi contre les droits de la 
lui-même , „ Couronne : Que li l’on vouloit fuppofer que cela pouroit être 
fait voir n entrepris de fait contre la jufticc , on étoit dans les termes de 
J* >» pouvoir alléguer une incompétence contre les définitions, laquelle 
cilplusquc >» mct à couvert les oppofans, à caufc dc la nullité quelles enfer- 
poflibic. „ ment: Que les Evêques de France qui ont le pouvoir d’exa- 
„ miner les Decrets de foi , cmploiroicnt leur autorité pour la 
,, defenfe de leurs Rois, aufqucls ils étoient fujets , comme très- 
„ humbles Vaffaux, & obligés par droit divin de leur rendre leurs 
„ rcfpcds & obéiflances : Qu’on avoit vu un exemple très-con(idc- 
,, rable de leur fidelité en la difpute qui furvint entre le Pape Boni- 
„ face VIII & le Roi Philippe le Bel , touchant la queftion. Si le 
,, temporel du Roi relevoit de l’autorité du S. Siège. ,, C’cft ainfi 
que finit la Relation. 

On ne peut nier que M. de Marca n’entendît mieux que pcrfbnnc 
ces matières : « 5 c il en parloit comme il faut , quand fi politique 5 c 
fes vues particulières ne venoient point à la traverfe. Or on peut de 
fa reponle recueillir plufieurs points confidcrablcs. 

1. Qu’il peut arriver que des Papes fafient des définitions dogma- 
tiques , comme de foi , qui feroient coutraires à l’autorité des 
Rois. 

2. Qu’alors c’eft une entreprife de fait de la Juridi&ion Ecclcfiafti- 
que fur la feculiérc. 

3. Qu’une telle définition cfl nulle par l’incompctcnce du tri- 
bunal. ■ f - <■ 

4. Que cette incompétence met les Souverains à couvert de Pcftet 
de ccttc entreprife & d’une telle definitioa 
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5- Que leurs fujets font obligez de droit divin de n’y point obéir, 
pour être fidèles à leurs Souverains. 

6. Que les Souverains peuvent & doivent meme examiner les De- 
crets & les Bulles faites en matière dogmatique &dc foi, & les faire 
examiner par leurs Théologiens, & fur tout par les Evêques de leurs 
Etats , qui en ont le pouvoir. 

7. Que ces Evêques font obligez en ces occafions d’emploier leur 
autorité pour la détenfe de leur Roi. 

8. Et comme rien de tout cela nefe peut faire, fi auparavant on n’a 
examiné ces Deefets, il eft évident qu’ils font fujets comme les au- 
tres à la loi du Placet , Se qu’on ne peut ni les publier, ni les exécu- 
ter avant qu’on en ait demandé & obtenu lapermiffiondeSaMajefté. 

Jamais Decret ne fiit plus dogmatique que celui qui condâna d’he- 
rche la propoûtion du Collateral de Naples, & qui parconfequent 
déclaré de foi la propofition contradictoire ; & néanmoins il n’y a point 
de Souverain qui voulût la recevoir , & qui n’ait droit de l’examiner 
par lui même ou par fes Miniftres & fes Confeils. Je ne croi pas non 
plus, que fi ceux qui gouvernent aujourd’hui le Pays-Bas Efpagnol, 
confultoient la nouvelle Faculté de Louvain fur cette queftion , il y 
eut aucun DoCtcur, quelqucdévoué qu’il fût à M. l’Intcrnoncc , qui 
ofat fouferire à la Dccifion de ce Decret , & donner une Reponfe 
qui y fut conforme. 11 eft aifé d’en faire l’épreuve. 

Il eft donc vrai encore un coup, que cette Lettre de Philippe IV, 
fi elle eft vraie , ne peut avoir été obtenue de ce Monarque que par 
une honteufe furprife faite à S. M. ou au Gouverneur du Pays-Bas. 
On fait qu’en ce tems-là M. Creufen étoit Archevêque de Mali nés j 
qu’il étoit entièrement dévoué aux Jefuites ; que ces Pères l'ont en- 
gagé à lui abandonner l’ufage de fon autorité en cent occafions ; & 
qu il leur aura été aifé , avec le fecours du Nonce , de faire ligner 
une telle Lettre à un Gouverneur general , dailleurs occupé du foin 
des affaires de la guerre & de l’Etar. 

En voilà plus qu’il n’en faut pour farisfaire l’Auteur de la Réfuta- 
tion du Mémoire , fur ce qui concerne précifémeat le fond du Mé- 
moire réfuté, qui eft la ncceflité du Placet du Roi pour la publica- 
tion des Bulles , des Decrets Se des Formulaires de Rome. On y 
avoit montré aulïi que la fignaturc du Formulaire eft fort inutile pour 
la confcrvation de la foi : parce que tout le monde a condàné il y a 
long-tems les erreurs des cinq propofitions L’Auteur prétend qu'on 
ne les a condànécs qu’en apparence , fous prétexte qu’on ne les a con- 
dânées que dans les fens Luthériens & Catviniens : fur quoi il ren- 
voie fon Lcétcur à la Défenfe de la Conjlitution , Vtneam Domini Sab- 
baoth ; & moi je le renvoie à la Réponfc qu’on y a faite dans la Let- 
tre à M. Decker Doien de Malines , c’cft-à-dirc , à l’Auteur même 
- ' ’ - ' C î 
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6c la Réfutation : car à (quoi hou teindre de ne pas voir ce qui çft 
vifible à quiconque veut le voir ? A l’égard du lcns Je la lignaturc 
& le fond du Formulaire , en vérité ce lcroit bien rems perdit , que 
de s’amufer à réfuter ce que cet^ Auteur en dit. S’il y a encore quel- 
que chofc qui ait befoin d’être éclairci, apres un (i graud nombre d’é- 
crits où la matière femblc avoir été épuilcc , on pour a le faire doits 
une autre occafion. 

Après tout ce que je viens de remarquer fur la Réfutation , il ne 
nie relie qu’à prier l’Autciir de nous dire précifément ce qu’il a trou- 
vé dans le Premier Mémoire qui mérité d’être appellé diffamatoire , 
fchifmatique j fomentant l’herejie des F', proportions , infolent , imper- 
tinent , injurieux aux Puijjances dre. Un y juftific Se on y défend la 
foi d’un grand nombre de favans Se pieux Théologiens, due IcsMo- 
liniftcs noirciflènt depuis cinquante ans, cit les traitant d’nerctiques : 
où eft la diffamation? On y travaille à rétablir l’unité entre les Théo- 
logiens par le feul ntoicn qu’il V a de les réunir , qui eft de retran- 
cher d’une profèflion de foi un fait qui n’en peut être l'objet : rien 
cft-il plus oppolc à l’efprit fchifmatique ? On y condinc & anathé- 
ntatife l’hcrche des cinq propolltions ^ plus fortement que perfomte : 
cft-ce là la fomenter ? Enfin fi c’eft être impertinent , mfoltnt dr in- 
jurieux envers les Puffances Souveraines , que de défendre leurs droits, 
maintenir les prérogatives de leur Couronne , leur découvrir ce qui 
peut troubler leurs Etats : j’avoue que c’eft le crime de l’Auteur du 
Mémoire j mais ce crime eft trop glorieux , pour rougir d’eu être 
coupable. 

Mais pour vous , Monficur le Doicn , qui n'avez ofé vous faire con- 
noître pour Auteur de la Réfutation du Mémoire , vous avez gran- 
de raifon de vous cacher. Car le feul titre diffamatoire de votre Li- 
belle ne peut vous faire regarder que comme un infigne calomnia- 
teur, qui chargez d’outrages & des crimes les plus Odieux un Me- 
moire qui ne mérite que de la louange. 

C’eft vous, Monlieur , qui diffamez injuftement votre prochain 
en lui imputant cinq hercfics , en même-tems qu’il les detefte à la 
face de toute l’Eglifc. Vous diffamez l’Eglifc meme iuprès de ceux 
qui s’en font feparez, en leur donnant lieu de croire , que les fenti- 
mens que vous foutenez font ceux qui s’enfeignent de fon aveu parles 
Théologiens Catholiques. 

C’eft vous qui tenez une conduitte fchifmatique , en mettant de 
nouveaux obftacles à la réunion de nos frères égarez par vos opi- 
nions extraordinaires, en rejettant l'unique moicu de rétablir l’union 
entre les Théologiens Catholiques , qui eft d’enfevelir le fait dejan- 
fenius dans un éternel filcnce , enfin en prêchant ouvertement le 
fchifmc dans votre Ecrit , de exhortant vos Ledeurs à fc feparcr de la 
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communion -de ceux mu 'Vont point d’aptre foi que cdlc.de ÎF.gli- 
fc, qui font fournis à fou autorité & à cçU,c du S. Siège, qui en re- 
connoiÛcnt la Primauté < 5 t la |uridi&ion,, qui /ont pleins de véné- 
ration pour le Chef & le Corps Apoftol'que dca Evêques. Vous 
devriez rougir, d’appliquer à des. enfans de l’EgUfe , qui. font dans cette 
difpofirion . des paroles de S. Paul que cet Apôtre n’a.écrittes que 
contre des gens qui corrompoient la do&riijc de la foi; qui , çorrirqe 
parle cet Apôtre, ne fervoient point Jesus-Christ , mais leur ven- 
tre; & qui. feduiioient les (impies fidèles. ,, L'Aurcur du Mémoire Rrf*.» i*. 
„ cft , dires vous , undcccux qu’il faut éviter, fuivant ces paroles de 
S. Paul dans fa Lettre aux Romains chap. 16. Je vous exhorte , 

„ mes frétés , ./* observer ceux qui caufent des divifions & des fean- 
„ dates contre la doctrine que vous avez, /tpprife. Evitez, même leur 
„ compagnie . „ C’ctt à ceux à qui il appartient de veiller fur cc qui 
peut troubler la tranquilité publique , de confidercr l’application que 
vous faites -à. de fideles Catholiques de ces deux paroles de S. Paul , 

Obferver Sc Eviter. La première donne l’idée d’une cfpece d’infor- 
mation & d’Inquifition , comme l’a remarqué Tbcçphylaétc, < 3 c a- 
.pres lui Eftius. L’autre lignifie l’excommunication civile de ceux 
qu’on fuppofe déjà feparez de l’Eglifc par l’Excommunication Ec- 
clcfiaftiquef. Ce font donc deux chofcs fubordonnées l’une à l’au- 
.tre, que vous ordonnez, de votre autorité particulière , d’cxccuter 
contre des fidelçs, comme S. Paul l’ordonnoit contre les ennemis de 
l’Evangile & de l’Eghfc Chrétienne , & contre des Scdu&curs pu- 
.blics, tels qu’étoient principalement lcsjuifs & les heretiques Judai- 
zants. Vous infpirez aux fujets du Roi un efprit de défiance & d’a- 
.nimofité les uns contre les autres; vous voulez qu’ils S'ob fer veut de 
s’épient mutuellement .au moins comme des étrangers de la foi , <Sc 
.que chacun fe rendant juge de fes freres par des foupçons téméraires, 

.il les traite comme des membres, pouris de l’Eglife, & comme des en- 
nemis de l'Etat. Voilà une Inquifitionfccrctc <Sc arbitraire plusdangc- 
reufe fans comparaifon qu’une Inquifition publique & réglée , & plus 
.capable d'allumer dans le cœur de l’Etat le feu d’une funefte diviuon. 

.Voilà où conduit le faux zclc d’un Dévot entêté de fes imaginations , & 
ce-que peuvent produire dans ces Provinces , des conteftations qui n’ont 
pour fondement qu’un Formulaire tout à fait inutile en lui même , & 
dont les fuittes peuvent être très-préjudiciables à la tranquilité publi- 
..que. 

Il n’y a qu’un an & demi que le Parlement de Paris comprit , par 
cette haute (agefle qui le rend venerable à toute l’Europe, combien il 
eft important de reprimer le faux zcle de ces cfprits imaginatifs & in- 

a uiets. Un Doétcur de la Société de S. Sulpice avoit compofé & répan- 
udans Paris un Livret intitulé, De U correction fraternelle , 00, de • 
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ï obligation d'empecher le mal d'autrui quand on le peut. L’Inquifi- 
tion iccrete que ce Livret introduifoit dans l’Etat, n'alloit pas encore 
jufqu’à porter les edneitoiens à s'éviter l’un l'autre, mais il ne tendoit 
dans ce commencement qu’à une correction fraternelle : & neanmoins 
la Cour de France & le Parlement de Paris en furent alarmez. 

Par ordre du Roi & par un Arrcftdc ce Parlement du 27 Novembre 
1 705 , ce Livret fut fupprimé , & il fut ordonne' qu’on informeroit contre 
l’Auteur, l’Imprimeur, & les diftributeurs de cet imprimé. Exami- 
nez vous , M. le Doicn , & jugez vous même , fi la conclufion feditieufe 
de votre Libelle , ne mérité pas autant, pour le moins, quccetlnqui- 
fiteur de Paris, qu’on apprit aux autres par votre exemple, à régler 
leur zcle, & à ne pas jetter parmi les fidèles fujets du Roi des femences 
de fehifine , de divifion & ae troubles par leurs Libelles. 

C’eft vous même encore, Moniteur, qui par les vôtres fomentez l’herefe 
des cinq proportions , en faifant tomber leur condânation fur je ne fai 

2 uclslcns qu’il vous plaît de leur attribuer, contre la defenfe du Pape. 

:’cft vous qui rendez inutile & inefficace la condânation que tout le 
monde en a faite au feus Calvinicn,conformcmcnt à l’intention du S. Siè- 
ge & à la teneur même de la Bulle d’innocent X. C’cft vous qui affoiblil- 
lcz par ccmoicn l’autorité des Conftitutions Apoftoliques. .Carperfon- 
nc ne les a condânces que dans le fens de Calvin ou de Luth’cr , comme 
dans leur fens naturel: & ceux mêmes qui les ont conddnécs de bonne 
foi, in fenfu ab autore intento , n’ont pas crû ycondâner un autre fens. 

Ni les uns ni les autres n’ont donc point fatisfuit aux Conftitutions, fi 
ce n’cft pas là le fens que les Papes veulent qu’on y condâne : & vous ra- ' 
viffez à ces Conftitutions cet avantage , Que tout le monde y ait rendu 
l’obeifl'ance qui leur eft duc. Vous les affoiblifl'ez encore en faifant dé- 
pendre la condânation des erreurs du fens douteux , incertain , conteftc 
d’un livre particulier, qu’on n’a jamais expliqué , & que vous n’expli- 
quez point encore. Car c’cft vouloir que cette elaufe, in fenfu ab Au- 
tore intento , détermine la Conftitution d’innocent X. ce qui eft d’une 
extrême confcquencc , affoiblit infiniment l’autorité de la Conftitution, 

& donne lieu de foutenir les propofitions en elles mêmes , comme on l’a 
reprefenté il y a quarante lix ans dans lcsDifficulrezpropoféesàl’Af- 
femblée du Cierge de France en 1661 , Art. 12, & dans la Defenfe de 
l’Eglifc Romaine & des Souverains Pontifes contre M. Leydecker 
$. XIII p. 215. 

C’eft vous enfin, Monfieur, qui faites injure au Roi & en faPer- 
fonne à tous les Souverains , en leur arrachant les droits de leur 
Couronne, tel qu’eft celui de ne biffer publier ni exécuter dans leurs 
Etats, qu’avec leur permilfion expreffe, aucune loi qui vienne d’un 
Pays étranger , d’examiner les Bulles de Rome & les Decrets de 
l’Inquifition , loit dogmatiques ou autres , pour s’affurer s’il ne s’y fe- 
ra 
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ra point gliflé quelque chofe qui donne atteinte à leurs droits, ou aux 
coutumes & privilèges de leurs peuples. 

Il n’eft pas difficile de s’appercevoir que ces Formalités ne font pas 
de votre goût, Monficur. Vous avez efquivc dans votre dernier li- 
belle la queftion de l’infaillibilité du Pape dans la déciflon des faits 
douteux , & celle de l’obéifTance aveugle , qu’on vous avoit mis de- 
vant les yeux, comme les deux principes que les Zélateurs de la fi- 

F nature pure & fimple pol'cnt pour fondement de leur empreffement à 
exiger, ainfi que le Mémoire l’avoit marqué. Vous avez évité, com- 
me un écœuil, de vous expliquer fur ces deux principes, & par un, 
Quoiqu'il en [oit , vous avez cru vous être habilement tiré d'affaire. On 
voit bien ce que cela veut dire. C’eft allez clairement vous déclarer pour 
ladcciliondu Decret qui traite d’heretique la dodrinc du Collateral de 
Naples. C’eft faire connoître que vous adhérez à cette maxime des 
Théologiens Ultramontains & des Congrégations de Rome , qu’on 
s’efforce depuis quelques années de faire recevoir par la pratique dans 
ces Provinces , en y inrroduifant les Bulles ou les Decrets de ces tribu- 
naux fans la permillfon demandée & obtenue de Sa Majefté: „Quc la 
„publicationd’unDccretfaite à Rome, a la meme force que li elle é- 
„ toit faite dans chaque Roiaume, ou chaque Province en particulier, 

„ nonobftant tous privilèges & toutes coutumes contraires. 

On ne vous embarafleroit pas peu,li on vous obligeoit de vous expliquer 
fur cette maxime , qui cft une liiitte des deux principes que j’ai marquez. 

Mais les Souverains ne s’accommoderont jamais ni des principes ni de la 
confcqucncc.Ils ont trop d’intérêt de connoître, (i une loi, quelque bonne 
qu’elle foit en elle-même , & peut-être convenable à' d’autres pays, 
convient à leurs Etats & eft utile a leurs fujets. „ Car une des principales Ru Val xv 
„ conditions d’une loi, difent les Théologiens & les jurifconfultes, cft^* hum *' 
„ qu’elle foit urile & proportionnée au bien public. Or elle ne peut être ” 4Î “ Î ‘ 

„ utile fi on force les peuples à s’y foumettre contre leur inclination, n’é- 
,, tant pas à propos que les hommes foient gouvernez comme des cf- 
„ ciaves par force & par violence. 

L’Auteur du Livre Des Libertés , ou plutôt contre les Libcrtcz^/'£- p* Meru- 
ghfe Gallicane , a auffi fort fagement remarqué, ,, que la fin qu’on fc doit 
,,propofercn faifant de nouvelles lois, cft d’affermir les fidèles dans la 
„ foi Catholique & dans les bonnes moeurs, & de les porter toujours à 
„ une plus grande perfection.. Mais il ne faut pas s’imaginer , ajoute-t-il, 

„ qu’on doive ni qu’on puifle parles mêmes moiens confirmer dans ces 
„ devoirs indifféremment tous {es hommes , de tous les teins , & de tous 
„ les lieux. C’eft pourquoi il eft ncccfiaire que l’Eglifc change quclquc- 
„ fois fes lois à proportion de la diverfitc des perfomics, des conjonctures 
„des tems & des circonftancçs des affaires. Quand donc on propofe 
„ une Loi à un Roiaume ou à une Province, il cft du devoir du Supérieur 
„ d’examiner & d’envifager de tous les biais les conditions d’où dépend 
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„ Futilité de la loi : & il ne doit point trouver mauvais , H les inferieurs de 
„ les fu jets y découvrent des inconvénients qui ne feraient pas venus à la 
„connoiflànce du Legirtatcur , & d’où il arriverait que la loi apporterait 
„ plus de dommage que d’utilité ; de qu’en fuitte ils les rcprcfcntcnt avec 
„ refpeft , de qu’ils demandent qu’on y remédie. 

C’eft ce qui doit être beaucoup coniidcré dans la loi particulière de la 
fignaturc pure de (impie du Formulaire. Il y a 40 ou 50 ans que les Eccle- 
fiaftiques les plus habiles < 5 c les plus vertueux s’oppofent à cette loi , de 
s’expofeut pour cela à toutes les dil'graccs que le monde leur peut faire 
fournir, après avoir fait voir cent fois les dillicultez de conlcience qui 
leur font infurmontables. N’y a-t-il donc pas une dureté excdïive à les 
vouloir forcer de plier fous ce joug , fous prétexte de je ne (ai quels maux 
ou quelles erreurs, dont les feda tcurs ne furent jamais qu’imaginaires. 
11 y a même des maladies réelles qu'il eft de la prudence d’un Médecin de 
lailfer guérir au tems de à la nature , plutôt que de les aigrir par des 
remedes inutiles; „Un médecin eft fort malhabile , ou n’eft qu’un 
„ charlatan de mauvaife foi, dit S Auguftin , s’il s’obftinc à appli- 
„ quer le remede même le plus utile, quand il vbit, ou qu’il ne lcr- 
,, vira de tien , ou même qu’il nuira à (on malade : Dolojt vel impe- 
riti média eft , etiam tuile meduatnentum fie alltgare , ut aut tien 
profit , aut objit. 

AVIS 

Sur le Diüxmrs & les Arrêts fuivants. 

C omme oit a parlé dans te Mémoire d'un Dtfcours imprimé il y a. 

60 ans & d’un Arreft du Parlement de Paris dont il fut fuivt ; on a 
cru les devoir mettre ici tout entiers ; parce que l'un & l'autre fait con- 
naître au jufte l'ufage établi dans le Rouiume voijin * l'egard des De- 
frets de Rome , & fur tout de ceux de l’ luquifit ton. L'Avocat General 
qui prononça te Dtfcours , était Monfteur Orner Talon , un de ceux 
qui ont exercé cette charge avec plus de capacité (? plus de réputation , 
comme a fait apres lui M. Denis Talon fon Fils , qui eft mort depuis ftx 
tu jept ans PreJident k Mortier dans le même Parlement. 

DISCOURS 

DE MONSIEUR TALON ADVOCAT GENERAL, 

Tenu en la Grand' -Chambre le 10 Mai 164 yfurlefujet de ce Decret . 

M ESSIEURS, 

Nous receûmes Mccredi dernier ordre de la Cour de nous informer 
delà vérité d’une Bulle imprimée depuis quelques jours , de de la Sentcn- 
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ce rendue par le Prévôt de Paris Lundi dernier , par laquelle ilacondà- 
né un petit Ecrit &. Libelle contenant une feuille de papier, lequel Ecrit 
cft contraire à l’autorité de cette Bulle. Outre plus, le meme jour nous 
attendîmes ce qui fc palfo en la prcicncc de la Reine touchant la meme 
affaire , où il vous plût , Monsieur , faire entendre les mouvemens 
de la Compagnie , & les raifons quelle avoit de s’oppofer à rentreprife 
de Monfieur le Nonce du Pape, lequel vouloir inlenliblemcnt établir 
unejurididion nouv elle dans le Roiaume. En foitte duquel dilcours la 
Reine nous aiant appeliez, & aiant entendu par nôtre bouche quelque 
chofe du detail de ccrte affaire, & depuis en aiant été parle avec Morv 
fieur le Cardinal Mazarin , Monfieur le Chancelier nous fit entendre 
qu’il falloit faire différence entre la Bulle émanée de l’autorité du S. Sié- 

§ c, pour l’imprcffion & publication de laquelle il y avoit eu Privilège 
u Roi, d’avec ce qui pouvoit être du mandement ou certification 3e 
Monfieur Le Nonce, lequel ne falloir point partie de la Bulle, &quia- 
voit été a jouté à l’unprctlion fans fon feeu. Que pour le regard de la Bul- 
le il étoit avantageux à L’autorité Roialc , qu'un Nonce du Pape fût fup- 
pliant auprès de Sa Ma jeffé pour lui demander la permilïion de faire im- 

S rimer <5t publier une Bulle de la Cour de Rome concernant le fpirirucl , 
: que i’impreffion qui en avoit ère faite, <5c l'envoi aux Evêques ctoit 
fondé for Dpenuiffionde l’autorité du Roi. Que fi le Nonce dans l’Im- 
primé a fait ajouter quelque chofe du lien , cette addition ne fait pas par- 
tie delà Bulle ni du Privilège donné à l’Imprimeur, dans lequel il n’cfl: 
parle que du Decret , lequel Decret le Roi a conlidcrc comme une cen- 
îùre faite en une matière de dodrinc , laquelle il a trouvé boirêtre impri- 
mée en la meme forte que s’impriment & fc publient les Cenfurcs de la 
Faculté de Théologie de Paris ; au furplus dans la dernière Edition qui a 
été faite de cette Bulle, le mandement & certificat du Nonce n’y aiant 
éré ajoute. 

Et fuitte nous avons voulu voir les pièces concernantes cette affaire , 
dans laquelle nous avons trouvé trois chofes principalement à redire. 

La t. que l’on ait imprimé en France, publie & voulu exécuter un 
Decret de la Congrégation de l’Inquifirion du S. Office, «Se qu'on l’ait 
intitulé, Decr ctum SAnftiflimi D. N. D. InnocentitX. droir.t providentU 
P*p £ , fous prétexte que le Pape a affilié & s’eil rrouvéprcfcnràcctte 
Congrégation Car nous rcconnoiflons en FraiKC l'autorité du S. Siège, 
la piullance du Pape, Chef dcl’Eg,Ufc r Père commun de rous les Chré- 
tiens. Nous lui devons toute forte de rcfpcd & d’obéifïancc. C’eft la 
creance du Roi,F ils ainé de l’Eglife, la creance de tous les Catholiqués 
& de tous ceux qui font dans la véritable Communion. Mais nous ne 
rcconnoiffbns point l’autorité ni kl Juridiction des Congrégations qni fc 
tiennent en Cour de Rome , kfq'ucllcslc Pape établit co^mme bon Lui 
lembie $ mais. les Decrets «St les Arrelfs de ces Congrégations n’ont point 
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d’autorité ni d’execution dans ce Roiaumc, 5c lors que dans les occa- 
fions des affaires contenticufcs tels Decrets fefonrprcfcntcz, comme 
en matière de Difpcnfcs, de nullité de Voeux, de tranflation de Reli- 
gieux, & autres femblables , la Cour a déclaré, que les Brefs de cette 
qualité étoient nuis 5c abufifs , fauf aux parties à fc pourvoir parles 
voies ordinaires , c’eft-à-dire, dans la Chancellerie, dans laquelle les 
A&es font expediez au nom de nôtre Saint Perc le Pape , en la perfonne 
duquel refide l’autorité légitime. Et pour ce qui regarde les matières de 
la foi & de la doftrine , elles ne doivent point fe terminer dans ces 
Congrégations , Union par forme d’avis 5c de confeil, & non pas de 
puiflancc. 1 1 cft vrai que dans ces Aftcmblées fc cenfurcnt les Livres fuf- 
peéls d’hercfic& demauvaife dodrinc, &quc dans icelles fefeit Y In- 
dex Expurgatonus , lequel s’augmente tous les ans : & c’cft-là qu’aurre- 
fois ont été ccnfurez les Arrefts de cette Cour même, l’Arrcft rendu 
contre Jean Chaftcl, l’Hiftoirc de Monfieur le PrefidentdeThou, les 
Libcrtcz del’Eglifc Gallicane, & tous les autres qui regardenrlacon- 
fervation de la perfonne facrée de nos Rois , & l’étaDlifTcment de la Ju- 
ftice Roiale. 

Que fi le Decret dont il cft queftion, 5c les autres de cette qualité é- 
toient publiez 5c autorifez dans ce Roiaume, ce feroit en effet y rece- 
voir l’Inquifïtion, par cette remarque qui femble ne pouvoir recevoir de 
refponfe , fa voir , que cette Congrégation prend cette qualité , Géné- 
rait s & untver faits Irtquifïtio in univerfa Rrpublica Chrtjhana adverfus 
har étirant prAvitatem , par le moicn dequoi ils prétendent pouvoir faire 
le procez aux fujets du Roi , comme ils penfent avoir droit de le faire 
aux Livres qui font imprimez dans ce Roiaumc. Ainfi aiant examiné le 
titre de ce Decret émané de l’Inquifition, avec ces paroles telles que 
nous les avons reprefentées, qui témoignent une prétention d’autorité 
univcrfellc, nous avons crû être obligez de les remarquer à la Cour 
pour lui en faire nos proteftations fuivant le devoir de nos Charges. 

La 2 . chofe que nous avons remarquée, cft le mandement ou certi- 
fication de Monfieur le Nonce , imprimé au pied de cette Bulle , dans 
lequel il fe qualifie , Nonce proche la perfonne du Roi dans tout le 
Roiaume de France, termes mfolites 5c extraordinaires , parce que le 
Nonce fàifant en France fonélion d’Ambaftadcur, 5c n’en pouvant fai- 
re d’autre, il n’a point d’emploi que proche la Perfonne du Roi, 5c 
n’cn’a aucun autre dans ce Roiaume. Er s’il a penfé devoir par- 
ler du Roiaume, il a dû parler du Roiaume de France ôc de Navarre , 
étant certain que l’omiffion du dernier cft d’ordinaire affc&ée , 5c ne 
fe fait pas fitns deflein. Outre ce mandement 5c certification, nous a- 
vons remarqué ces paroles, que le Nonce dit avoir reçu mandement 
du Pape de faire imprimer ce Decret, laquelle impreliion étant cho- 
fe purement temporelle, 5c faifuit patrie de la police, ne peut être 
faite que par autorité du Roi, ou du Magiftrat. 
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La 3. chofc eft en ce qu’il dit que l'original de ce Decret cft demeu- 
ré dans les Archives delà Nonciature : laquelle manière de parler ne 
convient pas à nos mœurs; parce que le Nonce du Pape n’a point en 
France de Greffe ni d’ Archives, non plus que les Ambaffadcursdes au- 
tres Princes , ni que l' Ambafladeur au Roi n’en a point lors qu’il cft 
à Rome. 

En dernier lieu il ajoute que cette Bulle fera envoiéc aux Evêques <Sc 
Archevêques de fa Nonciature, comme û la qualité de Nonce avoir 
aucun territoire certain & limité. Et d’autant que cette manière de par- 
ler eft une entreprife nouvelle & naiflante nous cftimons qu’il y a lieu 
d’y pourvoir. 

% 

- Extrait des Régi fi res du Parlement , du 15. Alay 1647. 

C E jour laCouraiant délibéré fur la Remonftrance & Conclu fions 
du Procureur General du Roi , contenues és Rcgiftres du 10. de 
ce mois , concernant certain libelle intitulé , Decretum SantfiJJimi D. 
N. D. Innocent il X. divin à providentiâ Papa adverfus propojitioncm ijtxm: 
Santfus Petrus & Sanitus Paul us funt duo Ecclejia principes qui uitum 
efficiunt , & libros tn autbtts ilia propojitio affentur & defenditur , im- 

I trimé à Paris par Sebaitien Cramoifi Imprimeur ordinaire du Roi en 
a prefente année 1647. à la fin duquel cft copie d’un A&c fait à Pa- 
ris le 13. Mars dernier , figné Ntcolaus Archiepifcopus Athenarum , par 
lequel ledit Archevêque d’ Athènes fe dit Nonce Apoftolique près le 
Roi Très-Chrétien, & en tout le Roiaumc de France, & que par 
fpecial mandement de fa Sainteté donné à Rome, il a frit imprimer 
la copie dudit Decret fur fon original, gardé dans les Archives de fa 
Nonciature, pour l’envoierà tous les Ordinaires de ladite Nonciatu- 
re & autres à qui il appartiendrait ; ce qui cft une nouveauté & entre- 
prife contre l’autorité^ du Roi. Et veu ledit Decret, fait en l’Inquifi- 
tion de Rome le 2s Janvier dernier , & autres Bulles & Bref. Tout 
confidcré, Ladite Cour a fait inhibitions & dcffcnces à tous Arche- 
vêques & Evêques, leurs Vicaires & Officiaux, Rc&curs & fuppôts 
des Univerfitcz, de recevoir, faire publier & exécuter les Decrets & 
autres Attes de la Congrégation de l’Inquifition de Rome , comme 
aufii toutes autres Bulles & Brefs fans la permilfion du Roi vérifiée 
cilla Cour, fans néanmoins que les provifions des Bénéfices .& ex- 
péditions ordinaires concernans les affaires des particuliers , qui s’ob- 
tiennent en Cour de Rome , fuivant les ordres du Roiaumc & loix 
de l’Etat, foient comprifcs és fufdites deffenfes; A ordonne’ et or- 
donne, que tous les Exemplaires dudit Decret de l’Inquifition, en 
datte du 23 Janvier dernier , feront faifis à la Requefte au Procureur 
general, & apportez au Greffe de ladite Cour, pour être fupprimez; 
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Faitdeffence à toutes perfonnesde lesavoir & retenir fous les peines des 
Ordonnances. Enjoint à tous Imprimeurs & Libraires de garder de ob fer- 
rer les Reglomensfiirlcfaitdcslmprellions , à peine d'amende arbi- 
traire, & au Subftitut dudit Procureur. General faire diligence d’exe- 
cuter le prefent Arrêt & d’en certifier la Cour au mois: & à cette fiu 
fera envoie aux Bailliages & Senefchaufiecs à la diligençe dudit Pro- 
cureur General. Fait en Parlement le quinziéme Mai 1647. 

Signé , D tr Tillet. 

A R R E S T . . î 

DE LACOÜR DE PARLEMENT, 

Portant défenfe de publier, recevoir, ou exécuter aucun Bref &B11II* 
de' Cour de Rome , fans Lettres patentes du Roi , & à tous Librai- 
res d’en imprimer, vendre, débiter aucunes fans permilfiondu Roi , 
ou des Magiftrats. Du vingt-troifievie Juin 1065. 

Extrait des Regijhts de Parlement. 

C E jour lesGcns du Roi, Maître Denis. Talon Avocat dudi Sei- 
gneur portant laparollc, ont dit à la Cour qu’ils furent mandez 
le jour d’hier parMonfieurle Chancelier, lequel leur mit en main un 
exemplaire imprimé par le nomme Muguet , en forme de placard, de 
la demierc Butle du Pape Sc du Formulaire, avec la même certifica- 
tion du Sieur Archevêque de Tarfe Nonce du Pape , que celle dont 
la Cour avoit ordonné la fupprefïîon par l’Arrêt du fixicrae Mai der- 
nier: ftvoir Nonce apud Chnfthanifttmum Regem Francorum ér G alita- 
rum. regm, 8c l’Original d’une Lettre addrellée par ledit Nonce aux 
Archevêques de France, par laquelle il leur mandoit qu’il leur en- 
voie copie de ladite Bulle , & dudit Formulaire , & les prie d’en dir 
ftribuer tous les Evêques leurs Suftragaïis , pour les faire fouicrire 
par tous les Ecclefiaftiques de leur Dioccle 5 Que l’abus & la nou- 
veauté de çertc entreprife ne fe peut dillinnilcr , Que le Roi aiant 
donne les ordres neceflaircs pour l’execution & la publication de cet- 
te Bulle , il eft important de ne point fouffrir l’ulurp.nion que veut 
faire le Nonce, qui n’eft Ambailadeur du Pape que comme Prince 
Temporel , en s’attribuant une elpccc de juiididion &. de Tribu- 
nal contre les Loix du Roiaumc; Et qu’il cil d'autant plus ncccf- 
faire de réprimer cet attenrat , que les Miiiiftrcs de la Cour de 
Rome ne hi fient échapper aucune occafion d’eftendre leur puiflancc 
par des voies indiredes ; Que de toutes les démarches ils en tirejit 
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des arguments Se des confequenccs , lors qu’elles font tolcre'es , <5c 
qu’ils ne fc laflènt jamais de tenter les mêmes chofes qui ont etc di- 
verfes fois condânces - ; Que l’on ne doit pas moins témoigner de zélé ôc 
de vigueur à fe deffendre de leurs entreprifes , qu’ils ont d’alfiduité & de 
pcrfcverance à les continuer; Et que ccttcilluftrcCompagnicétablic 
pour deffendre l’autorité du Roi de les droits de fa Couronne, ne fau- 
roit rien faire déplus illuftrc ni de plus glorieux, quedes’oppoferaux 
progrc's de cette nouveauté , fi contraire aux Libcrtcz de l’bglifc Gal- 
Uicane. & d'empêcher que l’on reduife infcnfiblement la France dans 
la condition des Pays d’obeilfance, en permettant que les Nonces fc 
mettent en polfeffion d’une juridiction pareille à celle qu’ils exercent 
& en Efpagnc & en Italie, & nous foûmcttcnt à un joug que nos an- 
cêtres ont couragcufement rejette, & à une fervirude qui choque é- 
gakment & la Police del’Eglife, ôc les ordres de l’Erat: Rcqucroicnc 
y être pourveu; & dcffenccs être faites à tous les Archevêques A E- 
vêques de recevoir aucune Bulle que par les Ordres du Roi, & de les 
faire exécuter , finon en vertu de Lettres Patentes vérifiées en la Cour ; 
ordonne que tous les exemplaires de ladite Bulle, & les lettres écrites 

S our l’execution d’icelles, par ledit Nonce du Pape, feront apportées 
c envoiées au Greffe de la Cour, pour être fupprimées, le procès cn- 
commencé contre le nommé Muguet Imprimeur, parachevé, & fait 
droit fur les Conçlufions par eux prifes audit procès *: Au liirplus 
l’Arrêt du 6. May dernier exécuté , lequel feroit de nouveau lu «5c 

Î ublié & affiché. Et s’étant retirez, la matière mife en deliberaticâ ; 

.a dite Cour a fait inhibitions & deffenfes à tous Archevêques & E- 
vêques de recevoir aucunes Bulles que par les Ordres du Roi , de les 
faire publier ni exécuter fans les Déclarations du Roi expédiées pour 
ladite Publication , de vérifiées en la Cour ; Ordonne que tous les 
Exemplaires de ladite Bulle & les Lettres écrites par ledit Nonce du 
Pape feront fupprimées , & à cette fin apportées ou envoiées au Gref- 
fe de la Cour; Ordonne que le procès commencé contre le nommé 
Muguet, Imprimeur de ladite Bulle, fera parachcvé,au furplus l’Arrêt 
du 6. Mai dernier exécuté : Fait itératives dcffenccs d’y contrevenir; 
Ordonne que ledit Arrêt fera de nouveau lu & publié avec le pre- 
fent Arrêt lcfquels feront affichez par tout où befoin fera ,’ & copies 
collationnées envoiées aux Bailliages & Scncchauflècs, pour y erre 
pareillement lu , publié & regiftré. Fait en Parlement le 23. Juin 1665. 
Signé , Du Tille t. 

* Collationné à l'Original par moi Confeiller 
Secrétaire du Rot , Maifon Couronne de 
fronce & de fes Finances. 
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D E -C R E T U M 

Sacra Congregattonis fuprema & univer faits Inquifittonis in tota Repu- 
bhcà^chrtfiiana k S Sede contra h tirette dm pravitatem 
Jpecialtter députât a y 
Fcria V. die X V. Januarii 1654. 

C Ircumfertur in Urbc,3c forfan aliis in locis,quoddain manuferiptum 
idiomatc Hifpano exaratum , quodincipit, Por mano défie Ntmtto 
rectvto Ju Excellent ta un a cartel (fie. & finit. Loque mas convenga al Jer- 
vteto de Dios y bten de las aimas y recta Jufiitta. Cujus manuferipti au&or 
(ut publiée fertur) eftBENEDiCTusDETREGLiEsCollatcralisConlilii, 
fivcCancellarix NcapolitanxRegens , in quo inter alias propofitiones 
temerarias & fcandalofas haberur qux infrà fcquitur , vidclicct ; La ju- 
rtfdtccton Ecclefiajltca que toc a a Ju Sant. como a Ponttfice fueradefu ter - 
rit or 10 temporal , rejptcit caufas cr per fort. ts , y k determmadas caujasy per - 
fonasfe reftrwge , y en ellas folamcntejc puede exercit.tr : Peroel territorto 
no es fido Jino del Rey , y ajji como quten exercita Jiirifducion en agents 
terniorio , tinte obligacton k pedir el beneplacito al due io de la jurtjdrccton 
deaquel terniorio: affîquando fin tencrjunfdiccton de territono qutere el 
Ponttfice exercitarla eh el del Rei Jobre las caujas 0 perfonas en quint le toca , 
deve permttir (e examinen por clPr incite temporal jus refcnptos , baraque rc- 
conofca G fon de pi Jurifdtccton las eau fis y perfonas que en en as je contienen. 

Quam quidem propofitioncm juiïu S. D. N. Innocenta Papx X. à 
Qualificatoribus fuprcmx & univerfalis Inquilïtionis examinaram 3e 
perpenfam , iidem Qualificatorcs unanimi confcnfu Schismaticam et 

HÆRET1CAM CENSUERUNT. 

Qnocircà ne ex leftura prxfati manuferipti pravis opinionibus ôchx- 
rcfibusChriftifidclesinficiantur 3c dcpraventur,Eadem facra Congre- 

f ’atio fuprcmx ôe univerfalis Inquilïtionis prxdi&um manuferiptum , 
ivc Hifpanico,fivealioquocumque idiomatc circumferatur 3e divul- 
'* eemr, clc fpccialimandatoSan&itatisfux omnino prohibet 3c damnat 
\." - r B'b poenis 3c Ccnfuris in Jndicc librorumprohibitorum contenus. 

/' J' Et nifi illius Auttor quamprimùm fefc expurgaverit , Ccnfuris ac 
fi aliis pcenis Eccleliafticis intcuigat fc omnino cocrccndum. 

^ 'm. \ * JoA N N ES A NT O NI US ToMASlUS 

j .«• G. Rom. (fi univerf. Inq. Nots. 

■ ‘Arfiio à Nativitate D. N. Jefu Chrifti 16 * 4 . Indiftionc fcptimâ , die verô dccimâ fcxtâ 
tnenlîs Januarii , Pontificatus Smi. inChriitoPatris&D. N.D.lmuKcntiidivinâProvi- 
v : dentiâ Papæ X.anno cjusdecimo,fupradi&umDecrctum affixum& publicatum fuir ad 

valvasBafilicarum S.JoannisLaterancnfîs& S Pétri deUftc,nec non ad valvas Palatii fa- 
cr* Inquilïtionis , Canccllariæ Apoftolic*,acinacie Campi Flor* , utinoriscft, & per 
inc Hieronirnum Mafcellam cjufdcm S. D- N. Pap* & S. Inquif. Curforcm. 

Routa ex Typographie Rda. Canura dpofiolica J 6^4. 

FINIS. 



